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PROGRAMME DE LA JOURNEE 

 

9h15 Ouverture de la journée 
- Michel DAVERAT, Conseiller Régional Aquitaine 
 

9h45  Séance plénière animée par Guillemette ROLLAND, Déléguée Aquitaine du Conservatoire du littoral 
 

Le Nettoyage des plages en France métropolitaine   
Florian GEFFROY, Chargé de mission - Rivages de France/Conservatoire du littoral 
Marie-Thérèse TARRERY, adjointe au maire - commune de la Faute sur Mer 
Bernard HARAMBILLET, Directeur Général - Veolia Propreté Aquitaine  
 
L’Observatoire de la côte Aquitaine et les enjeux environnementaux des plages  
Jean FAVENNEC, Responsable de la mission littoral - ONF 

  
 
11h00 Les opérations de nettoyage des plages à l’échelle départementale  
 

Alain RENARD : Conseiller général - vice-président de la commission Environnement et Tourisme 
Xavier PAULMAZ : Chargé de mission - Conseil Général de la Gironde  

 
Joaquim OYARZABAL : Directeur adjoint, Service Environnement - Conseil Général des Landes 
Lionel CAUSSE -  Conseiller Général des Landes, président de la commission Environnement  
 
Mathieu DARMENDRAIL : Chargé de mission - Syndicat Mixte Kosta Garbia 
 
Vincent GUIBOUT : Chargé de mission - Conseil Général de la Manche 

 
 
14h00 Tables rondes  
 
 
14h15 Acceptation par le public : quels outils de communication sur les plages ?  

Diffusion du DVD CPIE FM  
Animé par Bérangère PAPION, Géologue et médiatrice scientifique - Association Ocean 

 
Bart BOLLENGIER, Chargé de mission - CPIE Flandre Maritime 
 
Philippe PETRITSION, Bénévole - Association Surf Insertion  

 
15h15 Formation des agents techniques 

  
Animé par Guillemette ROLLAND, Conservatoire du Littoral 
 
Mercedes MILOR, Chargée de mission - EID Méditerranée  
 
Norbert FOUASSON, Agent technique - commune de Barbâtre 
Antoine PONTON,  Chargé de mission - Association pour le Bassin Versant de la Baie de Bourgneuf 
 
Marie-Claude BONJOUR, CNFPT Aquitaine 

 
16h15   Devenir des matériaux collectés : quelles filières de traitement et de valorisation? 

 
Animé par Guillemette ROLLAND, Conservatoire du Littoral 
 
Bruno GAUDUIN, Responsable technique - Association Rivages Propres (Pas-de-Calais) 
 
Lionel FOURNIER, Chargé de mission - Conseil Général des Landes  
 

17h15  Conclusion,  
Alain RENARD : Conseiller général - vice-président de la commission Environnement et Tourisme 
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INTRODUCTION  

 

Guillemette ROLLAND, Déléguée Aquitaine du Conservatoire du Littoral 

Cet atelier se fait sous les auspices de partenariats divers et variés entre des associations, des 
gestionnaires, le Conservatoire du Littoral, Rivages de France organisateur de cette rencontre et le 
Conseil Régional d’Aquitaine. 

 

Michel DAVERAT, Conseiller régional Aquitaine 

Le Président Alain ROUSSET s’excuse de ne pouvoir ouvrir les travaux et souhaite la bienvenue à tous. 

Le Conseil Régional d’Aquitaine est adhérent à Rivages de France depuis 1996 et fidèle au soutien du 
conservatoire du Littoral. Il a depuis longtemps fait le choix d’une attitude proactive concernant la 
protection de son littoral. Nos 260 km de côtes qui s’étendent de la pointe de Grave à la Bidassoa 
présentent une grande variété de milieux, de sites et d’intérêts écologiques majeurs. Ces précieux 
patrimoines sont très attractifs et restent extrêmement fragiles. 

Le littoral est l’espace où la terre et l’océan se rejoignent, c’est une zone de transition. Cette position 
particulière le contraint à supporter les conséquences de certains excès générés par les activités 
humaines. 

Historiquement, le littoral aquitain a bénéficié d’un aménagement raisonné conjuguant respect de 
l’environnement et maintien du potentiel économique. Malgré tout, l’Aquitaine située au fond du 
golfe de Gascogne constitue une zone menacée en permanence par les déchets portés par les 
courants, la houle et le vent. Ce phénomène permanent est particulièrement inquiétant en raison de 
la difficulté à enrayer ce fléau, malgré de gros efforts techniques et financiers initiés par un grand 
nombre de communes. 

En 2002, le coût des ramassages étaient évalués entre 4 et 5 millions d’euros par an sur le littoral 
aquitain. Contrairement à ce que l’on peut entendre, les macros déchets ne viennent pas seulement 
d’Espagne. Une étude réalisée par l’université de Bordeaux 1 indique que près de 50 % des déchets 
auraient une source en France. Ce problème est donc réellement partagé. 

Les initiatives de nettoyage initiées par les communes du littoral, bien que chargées de bonnes 
intentions, peuvent conduire à des excès tels qu’un abus de nettoyage par des engins mécaniques 
qui n’est pas sans risque pour notre environnement. Les milieux littoraux sont un habitat essentiel 
pour un grand nombre d’espèces animales. Ces engins mécaniques détruisent les abris d’une micro-
faune, principale nourriture des oiseaux côtiers. Cette érosion biologique entraîne l’appauvrissement 
des écosystèmes. Une campagne d’information a été menée à ce sujet, diffusée auprès de 
l’ensemble des acteurs concernés afin de freiner ces interventions mal adaptées. 

Cette journée doit être l’occasion d’échanges sur les diverses solutions mises en œuvre par les 
collectivités, ce qui devrait permettre à chacun d’entre nous de bénéficier au mieux des retours 
d’expérience pertinents. 

 

Guillemette ROLLAND 

L’objectif de la journée est d’avoir quelques décisions ou propositions de travail en commun au 
niveau de la région aquitaine, que ce soit avec les départements, les communautés de communes ou 
les communes. Il n’est pas question de lancer une nouvelle politique puisque la région aquitaine est 
reconnue comme étant très active sur le sujet, chacun à son niveau. 
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Je voulais tout spécialement remercier Alain RENARD, vice-président du Conseil Général de la 
Gironde, d’avoir accepté d’être présent toute la journée, d’assurer les conclusions de cette journée 
et de nous aider à trouver les pistes avec ses qualités de synthèse. 

Ce matin, nous allons nous lancer dans un petit tour de France assez général que Florian GEFFROY va 
vous présenter. Ensuite, nous ferons des présentations plus territorialisées ou thématiques, en 
fonction des présentations faites. Des moments de débats feront suite à ces présentations. 
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SEANCE PLENIERE 

 

Le nettoyage des plages en France métropolitaine 

Florian GEFFROY, Chargé de mission à Rivages de France et au Conservatoire du Littoral 

Je suis en charge d’un programme national sur la thématique du nettoyage de plages mené en 
partenariat par Rivages de France/Conservatoire du Littoral et soutenu par Veolia Environnement. 

L’objectif principal de ce programme est de soutenir les collectivités littorales qui souhaitent 
s’investir dans un nettoyage des plages mieux adapté aux enjeux environnementaux sans omettre les 
enjeux économiques, importants sur ces milieux.  

3 parties complèteront la présentation : 

1. Caractéristiques du nettoyage de plages 

2. Initiatives exemplaires en France 

3. Mise en œuvre d’un nettoyage raisonné, adapté aux enjeux environnementaux et 
économiques : exemple de la commune de la Faute sur Mer (85) 

 

Problématique du nettoyage des plages 

Situé entre la terre et la mer, la plage est un 
milieu vivant et fragile, dû notamment à la 
présence de la laisse de mer ; c'est-à-dire tous 
les éléments naturels (algues, bois, coquillages…) 
déposés par la mer sur le haut de plage. Cette 
laisse de mer a deux principales fonctions : d’une 
part, elle est à la source de nombreuses chaines 
alimentaires et d’autre part elle peut contribuer 
à limiter l’érosion côtière.  

 

 

Ces dépôts marins sont continuellement accompagnés de 
macro-déchets type bouteille plastique, cordage etc... Il 
n’est pas inutile de rappeler que, suivant les portions du 
littoral français, 60 à 80 % des macros déchets retrouvés 
sur les plages proviennent directement des cours d’eau.  

 

 

 

La plage est également un milieu convoité et fréquenté. On y 
retrouve plusieurs activités : nautiques, baignade...  

De plus, la plage « souffre » d’une image erronée, celle d’un 
milieu stérile composé uniquement de sable. Cette image 
carte postale est aujourd’hui bien ancrée dans notre société. 
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Pourquoi nettoyer les plages ? 

Je parle ici de nettoyages réguliers et non ponctuels ou localisés comme l’échouage d’hydrocarbures 
ou d’algues vertes par exemple.  

D’une part, on nettoie les plages pour retirer les macros déchets qui induisent des impacts 
esthétiques assez évidents, et d’autre part, on a pris l’habitude de retirer les éléments naturels 
(=laisse de mer) qui induisent une perception assez négative de la part d’une certaine partie de la 
population (aspect de saleté). Pour ce faire, la tendance s’accentue vers un nettoyage mécanique 
assez systématique, dans un souci d’améliorer continuellement le confort des usagers. Ce mode 
d’entretien (effectué à l’aide de goémoniers, cribleuses…) a notamment été accentué sur la côte 
atlantique suite aux naufrages du Prestige et de l’Érika, en 1999 et 2002. En effet, de nombreuses 
collectivités se sont vues dotées de machines de nettoyage de plages et donc les utilisent 
régulièrement.  

 

Les impacts du nettoyage des plages sur le milieu 

Le nettoyage mécanique n’est pas sans conséquence (photo ci-dessous à gauche) :  

� socialement, il habitue la société à côtoyer une plage stérile,  

� écologiquement, il appauvrit considérablement la richesse biologique du milieu ;  

� géomorphologiquement, il peut contribuer dans certains cas à faciliter l’érosion côtière.  

 

Sur le rivage métropolitain, le nettoyage mécanique est principalement effectué en régie, parfois via 
un prestataire.  

Autre mode d’entretien recensé ; le nettoyage manuel (photo ci-dessus à droite). Cette technique 
semble assez intéressante car elle permet de ne prélever que les déchets anthropiques et maintenir 
sur place les éléments naturels.  

Sur le territoire métropolitain, on retrouve surtout des structures en insertion qui réalisent ce 
nettoyage manuel. D’autres associations (associations de sensibilisation, de protection de 
l’environnement, de chasse…) effectuent des ramassages manuels ponctuellement dans l’année, à 
titre bénévole. 
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Pour bien comprendre l’impact que peut avoir le nettoyage mécanique sur le milieu, on peut 
s’intéresser à une action menée par le Conseil Général du Nord. Dans les massifs dunaires des 
Flandres, les communes littorales effectuaient il y a une quinzaine d’années un ratissage mécanique 
systématique sans distinction entre plages dites « urbaines et plages dites « naturelles ». Le Conseil 
Général du Nord a travaillé avec le syndicat intercommunal des dunes de Flandre pour passer à un 
nettoyage exclusivement manuel au droit des dunes. Quelques années plus tard, l’état de santé de la 
plage s’est considérablement amélioré avec l’apparition et la maintien de dunes bordières au droit 
des dunes blanches. On imagine bien le rôle de zone tampon des dunes embryonnaires face à 
l’érosion côtière. 

 

Les impacts du nettoyage mécanique ne se situent pas simplement au niveau de la collecte, mais 
aussi au niveau du traitement.  

Lors d’un ramassage mécanisé, on retrouve à la fois des macros 
déchets, des éléments naturels et du sable. Le fait de retirer 
directement du sable de la plage peut faciliter l’érosion côtière. 
Pour un nettoyage mécanique, il existe des spécificités à chaque 
portion du littoral et la quantité de sable collectée peut, sur 
secteurs, atteindre 90 % de la collecte. 

Le traitement des matériaux collectés est plus simple suite à un 
nettoyage manuel. En effet, seuls les déchets d’origine 
anthropiques font l’objet d’un traitement. Du coup, le tonnage 
de déchets récupéré en centre d’enfouissement est amoindri 
(pas de sable ni d’éléments naturels) et donc le coût également.  

 

Actions du Conservatoire en faveur du nettoyage écologique des plages 

Les actions du Conservatoire du Littoral sur cette thématique ont 
débuté il y a quelques années avec la diffusion, en 2006, d’une 
plaquette DVD à toutes les collectivités littorales. Pour appuyer 
cette action, le Conservatoire du Littoral, en partenariat avec 
Rivages de France et Véolia Environnement, a mis en place un 
programme national de 2 ans qui vise à dynamiser ce que l’on 
appelle le nettoyage raisonné des plages. Ce principe de 
développement durable permet d’adapter le nettoyage de plage 
aux enjeux environnementaux et économiques.  
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Bernard HARAMBILLET, directeur général Veolia Propreté Aquitaine 

Ce partenariat entre Véolia Environnement et le Conservatoire du littoral nous est apparu assez 
naturel. Véolia, c’est 4 divisions, mais un seul métier qui est l’environnement. Nous sommes surtout 
des opérateurs techniques, donc ce qui était intéressant, c’était de pouvoir avoir des informations de 
base pour permettre des actions concrètes. 

Le partenariat s’est découpé en plusieurs parties : un certain nombre d’actions de sensibilisation ont 
été faites avant 2006 ; le financement de l’étude ; les projets communs avec le Conservatoire. 

Nous avons engagé les opérations de sensibilisation parce que nous pensons qu’il est fondamental 
que les comportements évoluent. On a considéré que ces opérations étaient emblématiques et de 
concert avec le Conservatoire, on a voulu privilégier ce genre d’opérations. L’idée était de savoir quoi 
faire sur le nettoyage raisonné des plages. On sent une attente au travers de ces opérations, mais on 
a souhaité financer cette étude lorsque le Conservatoire nous l’a proposée. 

Avant d’engager une action, il convient de faire une étude. Toutes les études qui avaient été faites 
avant notre intervention ont conduit à des erreurs importantes et financières. Il est donc important 
de repositionner ces choses-là. Le Conservatoire nous paraissait être l’organe capable d’avoir une 
reconnaissance et une neutralité.  

La continuation de partenariat est basée sur le fait de continuer à travailler en amont, sur des actions 
concrètes. Une des problématiques qui voit le jour et qui devrait être une priorité du grenelle de la 
mer, c’est toute la partie des zones humides. On est parti pour accompagner, là aussi, le 
Conservatoire sur ces sujets. 

 

Florian GEFFROY 

Une étude Nationale de deux ans (2008 – 2010) 

Un premier travail consistait à relever et analyser les initiatives exemplaires menées sur le territoire 
métropolitain dans le cadre du programme national. En s’inspirant de ces actions concrètes, nous 
avons défini un protocole de nettoyage raisonné des plages et l’avons testé sur différents sites 
pilotes : 2 sur la côte Atlantique et 2 sur la côte Méditerranéenne ; tout en gardant à l’esprit les 
spécificités locales propres à un site. 

Un autre volet de l’étude consiste à organiser des manifestations comme celle d’aujourd’hui pour 
présenter et valoriser ce type d’actions susceptibles d’inspirer d’autres collectivités littorales, en 
Aquitaine ici.  

Parmi les initiatives exemplaires, deux opérations se détachent : la première avec le département de 
la Manche, précepteur du principe de nettoyage raisonné des plages; la deuxième, l’Association pour 
le Développement du Bassin Versant de la Baie de Bourgneuf dont la particularité est l’utilisation 
d’un contrat Natura 2000 qui permet aux collectivités littorales situées dans une zone Natura 2000 
de bénéficier de subventions à hauteur de 100 % pour le nettoyage manuel.  

 

Ce « tour de France » a également permis de relever et 
d’analyser des outils de communication sur le sujet : 
panneaux d’information, plaquettes, réunions publiques, 
organisation de journées éco-citoyennes qui permettent 
d’alerter la population sur ces aspects environnementaux 
rencontrés sur la plage.  
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Il me semble important d’appuyer sur un outil pertinent, 
que j’appelle la communication de terrain, utilisée sur 3 
sites pilote. Cela veut dire que des associations ou agents 
saisonniers sont mobilisés pour aller directement à 
l’encontre des usagers des plages pour les informer. Cela 
permet d’informer les usagers sur tous les enjeux 
environnementaux existants. On s’est également attaché 
à évaluer la perception du grand public par 
l’intermédiaire d’une enquête sur l’utilité de ce genre 
d’action. Il ressort de ces enquêtes que la connaissance 
sur les enjeux environnementaux des plages reste assez 

faible : entre 10 et 30 % selon les sites. Par contre, le pourcentage de satisfaction pour la mise en 
place de ce genre d’action est très fort : plus de 80 %. Ces chiffres ne sont pas significatifs mais 
donnent une certaine idée du ressenti du grand public sur ces aspects.  

On retrouve vraiment l’utilité de la communication pour faire adhérer la population pour la prise en 
compte des laisses de mer, notamment sur les plages. 

 

Concilier enjeux environnementaux et économiques : le nettoyage raisonné des plages 

Mise en œuvre sur le rivage de la Faute sur Mer. 

La Faute-sur-Mer est une commune située dans le Sud-Vendée. En janvier 2009, elle devient site 
pilote inscrit dans le cadre du programme national mené par Rivages de France et le Conservatoire 
du Littoral. Les discussions ont débuté à la fin de l’année 2008. Une opération avec modification des 
techniques de nettoyages a été mise en œuvre cet été 2009.  

 

Marie-Thérèse TARRERY, adjointe au maire à la Mairie de La Faute sur Mer 

 

Lorsque nous avons été invités à être inscrit site 
pilote du programme national porté par le 
Conservatoire, l’avis de la commune n’était pas 
très favorable. Il faut dire que l’on est sur un site 
qui a de nombreuses contraintes 
environnementales. On était déjà en partenariat 
avec le Conservatoire du Littoral qui venait 
d’acheter un site ostréicole et on travaillait déjà en 
toute confiance. Cela nous a rassurés pour se 
lancer dans ce type d’expérience. 

La Faute sur Mer est une presqu’île jeune au 
niveau de sa formation puisqu’elle n’existait pas 
au Moyen Âge. Il y a de forts enjeux écologiques, 
un patrimoine naturel à préserver. Je crois que 
l’on est quand même conscient de cette fragilité. Il 
était intéressant pour nous de faire cette 
expérience. 
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Florian GEFFROY 

Sur les sites pilote, différentes étapes de travail ont été réalisées tant bien que mal pour la mise en 
œuvre d’un protocole de nettoyage raisonné :  

- Adaptation des techniques de nettoyage suivant les enjeux environnementaux et économiques 
(type, période, fréquence de nettoyage…) 

- Sensibilisation du grand public (plaquettes, panneaux…) 

- Intégration des acteurs et activités locales (clubs de voiles, gérants de camping situés à proximité…) 

- Formation du personnel (agents de nettoyage, réceptionnistes de mairies…) 

- Mener un suivi des opérations  (perception des usagers des plages, suivi écologique…) 

Un diagnostic des enjeux a été réalisé, qu’ils soient touristiques, économiques, biologiques ou 
géomorphologiques, etc. Ensuite, un protocole de nettoyage a été défini : pour faire simple, on 
intervient mécaniquement dans les zones fortement fréquentées par le public ; on intervient 
manuellement sur les zones les plus fragiles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le protocole présenté sous forme de carte représente un outil d’aide à la décision intéressant. En 
effet, celui-ci permet aux différents acteurs de discuter de la faisabilité d’une telle démarche autour 
d’une table. Il a été créé par le Conseil Général de la Manche et beaucoup de structures s’en 
inspirent aujourd’hui et s’appuient sur ce type de cartographie pour pouvoir discuter et se lancer 
dans un nettoyage raisonné des plages. 

En parallèle, on recherche des partenariats (techniques et/ou financiers) qui souhaiteraient intégrer 
ce type de projet. J’insiste sur le besoin de communiquer avec les agents techniques qui sont intégrés 
depuis le début de la réflexion. Ces agents nous transmettent énormément de données sur le terrain 
et en échange, on peut les informer des enjeux environnementaux existant sur leur lieu de travail.  
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La communication est aussi maximale, dans la mesure du possible, avec les acteurs locaux de 
manière à intégrer les activités situées sur la zone en question.  

Les outils de sensibilisation mis en place à La Faute-sur-Mer sont des panneaux d’information, des 
plaquettes d’information, des bulletins municipaux, des expositions en Mairie, diaporamas.  

L’opération de nettoyage raisonné (et notamment la prise en charge du nettoyage manuel) a été 
financée par la commune qui souhaitait « s’autogérer » dans une première année. On verra l’utilité 
de cette action dans les perspectives. 

Il est aussi important d’identifier au préalable  des paramètres de suivi (évolution du haut de plage, 
perception du public…) qui pourront valider ce type de projet ou le réorienter éventuellement.  

 

Marie-Thérèse TARRERY 

On avait une connaissance avec les employés municipaux des lieux plus ou moins fréquentés par le 
public. Par exemple, on a une zone naturiste où la plage est entretenue par ces usagers. La bonne 
communication avec Florian a favorisé notre décision, et également le fait d’avoir la possibilité 
d’expérimenter cette opération sur une année avant de nous engager pour une période plus 
importante. On a choisi l’entreprise d’adaptation pour le nettoyage manuel de nos plages. On guidait 
notre expérience aussi.  

Concernant les outils de communication, un bulletin municipal paraît au mois de juin. On en a profité 
pour faire un 4 pages : 2 pour expliquer ce qu’était la laisse de mer  et 2 autres pour présenter la 
gestion adaptative de manière à ce que les personnes sachent bien ce qui allait être nettoyé 
manuellement ou mécaniquement. 

Comme on organisait une exposition d’artistes, que la plage a reculé de 10 mètres en 10 ans, ce qui 
marque beaucoup les personnes, l’idée m’est venue de faire un diaporama expliquant la création de 
la plage et la fragilité du littoral à travers des cartes postales anciennes. On a joué un peu sur le côté 
sensible de la photo, la carte postale ancienne. Étant donné que l’exposition des artistes était 
tournante puisque l’on avait une nouvelle exposition tous les 8 jours, on a réussi, entre le 14 juillet et 
le 15 août, à recevoir 2 221 personnes. Environ 1 500 d’entre elles ont bien visionné le diaporama. 
On était 2 élus présents tous les jours et on essayait de discuter avec les personnes. 100 % des 
personnes ont adhéré au projet dès lors que nous leur expliquions ce qu’était le nettoyage et la laisse 
de mer. Les réclamations récoltées concernaient des personnes non informées qui ne souhaitaient 
pas s’informer non plus. Ces derniers persistaient à dire qu’une plage doit correspondre à la carte 
postale d’une plage traditionnelle. Ce qui nous a beaucoup plu, c’est que des personnes sont 
revenues accompagnées d’enfants, d’amis, pour leur montrer la nécessité de ce type d’opération. 

Des actions ont été organisées sur la plage avec des associations parallèles, ce qui permet de faire 
passer le message auprès des enfants. 
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Florian GEFFROY 

Comment s’est déroulée l’opération cet été ? Concernant le nettoyage manuel, un résultat 
intéressant est le rôle de vecteur d’information de l’entreprise adaptée à destination du grand public. 
De nombreux usagers allaient à leur rencontre pour comprendre pourquoi le nettoyage était manuel. 
Les salariés de cette association n’étaient pas simplement présent pour collecter les déchets, ils 
étaient aussi un acteur actif de la préservation de patrimoine naturel de la plage en informant les 
usagers. Cette activité s’est avéré bénéfique pour les deux parties (grand public et salariés en 
insertion) et notamment en matière d’intégration sociale.  

De plus, l’entreprise adaptée effectuait un tri à chacun de ses passages, permettant ainsi de collecter 
des données sur les caractéristiques des déchets anthropiques échoués sur le rivage fautais : 
quantité, typologie…  

La perception des usagers sur l’opération mise en œuvre a été très positive à La Faute-sur-Mer, 
constatées par les acteurs présents régulièrement sur le milieu (agents de nettoyage, services 
techniques, élus…). 

Un suivi faune flore a également été effectué en partenariat avec différents spécialistes (Parc 
Interrégional Marais Poitevin, ONF, ONCFS). Une évolution du profil de plage a été constatée sur les 
hauts de plages nettoyés manuellement. Madame TARRERY a d’ailleurs pu constater l’évolution 
dynamique du haut de plage. 

 

Marie-Thérèse TARRERY 

Je n’avais jamais imaginé que cela pouvait repousser aussi vite au cours d’une opération qui n’a 
commencé que cette année. La grande marée de fin août a été assez significative pour la laisse de 
mer qui reste puisque le vent est venu recouvrir cette laisse de mer au bout de 3 jours. C’est 
spectaculaire d’observer toutes ces plantes qui repoussent et le sable qui s’accumule bien. 

 

Florian GEFFROY 

La démarche a été très positive sur le rivage de la Faute sur mer. Aujourd’hui, une réflexion est en 
cours avec la commune et les différents partenaires pour lancer un contrat Natura 2000 cette année 
2010. 

 

Marie-Thérèse TARRERY 

Cela s’oriente bien. L’idée nous séduit. De toute façon, on va pouvoir affiner le nettoyage, peut-être 
aussi intervenir un peu sur les accès des plages. Ensuite, le travail portera surtout sur l’information et 
sur la formation du personnel en contact avec ceux qui viennent réclamer. 

Il faut avoir la foi pour bien faire passer le message, il faut vraiment que les personnes qui reçoivent 
les réclamations soient armées. 

 

Guillemette ROLLAND 

On a bien là l’exemple de la gestion adaptative : on s’adapte au contexte, on avance pas à pas et on 
trouve des solutions ensemble.  
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ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DES PLAGES 

 

Les plages : milieux originaux, dynamiques et vivants… 

Jean FAVENNEC, responsable de la mission littoral de l’ONF 

Formes de plages 

On a beaucoup parlé de l’aspect vivant des plages, il faut aussi rappeler que les plages sont des 
accumulations de sédiments non consolidés. Les plages de sable dominent, mais il existe également 
des plages de galets, moins attirantes pour la baignade, dont la problématique est comparable. 

  

 

 

 

 

 

 

 

Pour parler des plages, il faut en connaître le vocabulaire. Dans une plage, on peut distinguer la 
partie découverte à marée basse et la partie qui reste couverte. Dans la partie découverte, on 
observe divers corps sableux : le plus près de la côte est la berme qui se développe surtout en été ; 
d’autres corps sableux sont alternativement couverts et découverts, c’est le système barre/baïnes… 

On a eu l’occasion d’affiner ce vocabulaire dans le cadre de l’observatoire de la côte aquitaine. Des 
observateurs de terrain sont chargés de suivre les évolutions des formes de plages à travers un 
certain nombre d’indicateurs, notamment la largeur de l’arrière-plage qui se situe entre la crête de 
berme et le trait de côte, la forme de la berme, la présence ou l’absence de coins sableux, etc. 

Le type de contact entre plage et dune est un indicateur de la tendance dynamique. Par exemple, 
lorsque le contact est doux, cela veut dire que le budget sédimentaire est équilibré. 

Bilan sédimentaire des plages 

Les plages sont très dynamiques, il faut en tenir compte pour établir les protocoles de suivi. La plage 
est soumise à des mouvements saisonniers dans le sens du profil. En période de tempête, la partie 
visible de la plage s’amaigrit et s’aplani. La plage connaît aussi des transits longitudinaux sous l’effet 
du courant de dérive généré par l’obliquité des houles. Ce transit sédimentaire alimente un « train 
sédimentaire » dont les wagons changent de dimension continuellement. Ce mouvement 
longitudinal entraîne une perte de sédiments dans certaines zones et un gain dans d’autres. Il en 
résulte une série de plages très différenciées selon leur bilan sédimentaire. 
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La question du budget sédimentaire est essentielle pour la gestion des plages. Il faut économiser ce 
sable qui est en quantité limitée. Pour chaque tronçon de plage on peut établir un bilan des entrées 
et des sorties.  

 

La vie des hauts de plage 

Les plages ne sont pas que des accumulations de sédiments, ce sont aussi des milieux vivants. Face 
aux conditions de vie extrêmement difficiles : mitraillage du sable, embruns salés, forte insolation…, 
on y trouve des formes de vies très spécialisées, très adaptées. 

Il faut avoir une vision globale de cet écosystème 
conditionnée par l’interdépendance entre plage et 
dune. On ne peut pas gérer l’un sans penser aux 
impacts sur l’autre. Les habitats de hauts de plage 
et de pieds de dune sont très dépendants du 
budget sédimentaire. Les végétaux des hauts de 
plages sont des plantes annuelles qui passent 
l’hiver sous forme de graines. Puis on passe 
progressivement de la mer à la terre lorsque la 
végétation est composée de plantes pérennes. La 
plante typique est le chiendent des sables qui 
colonise les « banquettes » en période riches en 
sable.  
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ONF

Le Talitre (= puce de mer)

Les végétaux sont producteurs de matière grâce à la photosynthèse. Les animaux sont des 
consommateurs de végétaux ou d’autres animaux. La faible présence végétale sur les plages limite la 
possibilité de vie animale. Les laisses de mer vont jouer un rôle clé. 

80 % des insectes de plage ne peuvent vivre que dans ce milieu. Trois de ces espèces peuvent être 
identifiées relativement facilement et sont considérées comme indicateurs de l’état de santé des 
plages. La Nébrie des sables qui s’est considérablement raréfiée… Faisons le pari que dans 10 ans, 
grâce à l’amélioration des techniques de nettoyage elle réapparaîtra. Le Labidura riparia (grand 
forficule des sables) est encore présent mais assez vulnérable. Le Phaleria cadaverina, par contre, 
s’adapte bien aux modifications de conditions de milieu. 

La puce de mer, un crustacé, est encore assez abondante et joue un rôle extrêmement important de 
décomposition de la laisse de mer. C’est aussi la base alimentaire d’un grand nombre d’animaux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

En tête de chaîne alimentaire, on trouve des oiseaux. Un suivi du Gravelot à collier interrompu a été 
mis en place dans le cadre de l’Observatoire de la côte aquitaine. Ce suivi est réalisé par la ligue de 
protection des oiseaux associée à l’ONF. 3 inventaires sont prévus, le premier en 2008. La situation 
semble meilleure que ce que l’on croyait, le gravelot est plus présent en Gironde que dans les 
Landes.  

 

J’insiste sur le rôle du bois flotté source importante de nourriture de tout ce monde animal et 
végétal. Il joue aussi un rôle de freinage de l’érosion éolienne des hauts de plages et favorise la 
formation des avants-dunes. 
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Quelques recommandations pour une gestion multifonctionnelle raisonnée des plages : 

Une gestion raisonnée s’appuie sur une vision globale et concertée qui prend en compte tous les 
rôles de la plage. L’approche géomorphologique est importante car la question centrale étant celle 
du stock sableux. 

Ecosystème de haute valeur, les plages sont aussi le meilleur outil d’amortissement de l’énergie 
marine pour peu qu’on leur laisse un espace suffisant. C’est aussi un support d’activités touristiques. 

On évoque souvent le programme Eurosion dont les préconisations sont malheureusement peu 
mises en œuvre. Il recommande notamment de mettre en place des plans de gestion des sédiments. 
La gestion des plages a vocation à être l’un des chapitres de cette stratégie. Il faut conserver le stock 
sédimentaire côtier, cela ne concerne pas uniquement le nettoyage des plages. Cette conservation 
émane de tous les actes de protection de l’écosystème plage/dune.  

En gestion, il faut toujours connaître, surveiller et suivre. En Aquitaine, une partie des suivis concerne 
les modes de nettoyage des plages : une plage nettoyée manuellement est beaucoup plus riche que 
celle nettoyée mécaniquement. La gestion raisonnée doit aussi comporter un volet de pédagogie et 
de diffusion de la connaissance. 
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Yves PICAREL, maire adjoint chargé de l’environnement à la Mairie de Leucate, commune de 
l’Aude. 

La commune de Leucate est un centre administratif qui s’appelle Leucate-Village. On a une plage de 
la Franqui qui est la plage la plus ancienne du littoral, Leucate plages, les villages naturistes et Port-
Leucate qui est une plage touristique à haute fréquentation. 

On a décidé, cette année, de se lancer dans le nettoyage manuel. On est passé du jour au lendemain 
d’un nettoyage mécanique à un nettoyage manuel qui a été à 80-85 % bien accueilli. Je pense que la 
communication est le secret de la réussite. On a beaucoup communiqué avec des plaquettes et 
panneaux. 

On a enlevé 110 litres sur la plage Franqui de déchets par jour, avec deux personnes. On nettoie 
beaucoup plus de surface en manuel qu’avec les machines parce que l’on passe là où la machine ne 
peut pas passer. Par contre, on rencontre des problèmes parce que les gens enterrent les déchets. Je 
suis venu pour voir si d’autres communes sont confrontées aux mêmes soucis que nous, sachant que 
l’on n’a pas de marée et une fréquentation très forte. 

On est carrément sur de l’urbain et on envisage, l’année prochaine, de passer en nettoyage manuel 
sur Leucate plage et sur les villages naturistes. Cela sera plus compliqué sur la plage de Port-Leucate 
parce qu’elle est très touristique et que les gens attendent une plage de carte postale le matin. 

 

Antoine PONTON, animateur Natura 2000 en Vendée au sein de l’association pour le 
développement du bassin versant de la baie de Bourgneuf qui regroupe les communes du nord-
ouest de la Vendée et du sud de la Loire-Atlantique, qui pilote Natura 2000 et la mise en oeuvre du 
nettoyage raisonné. 

Par rapport au budget sédimentaire, êtes-vous sollicité en tant que prestataire pour faire des études 
sur des sites d’érosion et faire des comparatifs d’investissement rentabilité par rapport à des zones 
où des interventions ont été faites et d’autres où le libre cours à la dynamique d’érosion a été 
choisi ? Je parle d’une partie avec enrochement et d’une autre partie sans enrochement, non pas 
d’un enrochement avec ou sans laisse de mer. 

 

Jean FAVENNEC 

Il ne faut pas surévaluer le rôle des laisses de mer en matière de réduction de l’érosion marine. Dans 
tous ces phénomènes complexes, de nombreux facteurs interagissent. Ma conviction, qui n’est pas 
de la science, est qu’un secteur soumis à un nettoyage mécanique systématique est fragilisé. Je ne 
crois pas qu’il existe un dispositif scientifique où l’on comparerait l’effet des empierrements avec 
laisses et sans laisses. 

On entre dans le débat de la gestion du trait de côte, sur la lutte contre l’érosion marine. La 
philosophie a beaucoup évolué, on est passé de la défense dure à un regard plus éclairé qui prend en 
compte la valeur des biens à défendre, et l’effet limité des travaux dans le temps.  

 

Antoine PONTON 

Je pense que l’on peut utiliser aussi cet argument de maintien des laisses de mer pour favoriser un 
peu plus la prise en compte, mais je sais très bien que l’érosion est à la fois anthropique et naturelle. 
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Yves PICAREL 

Il est vrai que l’on va dériver très rapidement sur la gestion du trait de côte que l’on a chez nous en 
Méditerranée parce que l’on perd des plages. Le climat change, on prend beaucoup plus de coups de 
mer. 

Par contre, on a des syndicats qui sont en train de s’occuper de la gestion des zones côtières parce 
que l’on s’est aperçu que chaque commune intervient dans son coin pour faire sa digue, son épi. Cela 
perturbe énormément le fonctionnement d’engraissement des plages. On va essayer dans notre 
secteur de gérer un peu tout cela et d’organiser ces protections pour nos plages. 

 

Jean FAVENNEC 

Effectivement, le Languedoc-Roussillon est en pointe au niveau de la stratégie de gestion des traits 
de côte. C’est l’un des secteurs qui a bâti une stratégie régionale et je crois qu’il ne reste plus qu’à la 
mettre en œuvre. 

 

Raphaël JUN, Surfrider Foundation Europe 

On est une association de protection de l’environnement et d’éducation populaire. On organise les 
initiatives océanes chaque année. Ce sont des rassemblements citoyens pour nettoyer le littoral et 
les lacs et rivières. La grosse difficulté est de nettoyer les plages quand il y a des enrochements, 
notamment pour enlever les déchets plastiques qui restent très longtemps entre les blocs. Il en est 
de même pour les restes d’hydrocarbure. Je voudrais revenir sur le problème du nettoyage. Sommes-
nous capables de nettoyer les plages quand il y a enrochement ou pas ? Il est plus simple de nettoyer 
manuellement une plage sans enrochements. 

 

Guillemette ROLLAND 

L’enrochement reste un minéral et les plages de galets, qui n’existent pas en Aquitaine, mais ailleurs, 
posent exactement le même problème. L’enrochement est une chose, mais ce n’est pas lui qui 
empêche le nettoyage. C’est la configuration de la côte qui va donner des difficultés ou des facilités 
pour le nettoyage. 

 

Anne GUCHAN, Chargée de mission au Conseil Régional Aquitaine 

Pour l’Aquitaine, on n’a pas résolu tous les problèmes, mais on s’organise. On est organisé sur un 
tryptique avec l’outil de gouvernance qui est le Groupement d’Intérêt Public Littoral Aquitaine où 
siègent l’État, la région et toutes les collectivités du littoral. Le deuxième élément du tryptique est 
l’Observatoire de la Côte aquitaine qui est un outil qui délivre, à l’échelle régionale, une expertise à 
titre gratuit à tout aménageur généralement public, qui a une connaissance du trait de côte. Les 3 
départements siègent à cet observatoire, où se sont adjoint les compétences techniques du BRGM 
qui est le pilote de l’observatoire et de l’ONF qui est également un partenaire très fort. Cet 
observatoire n’a pas de structure juridique, il est uniquement cimenté par la participation et le 
réseau des partenaires publics. Le troisième volet du tryptique est le rassemblement de toute la 
connaissance scientifique, sciences dures et sciences humaines de l’Aquitaine, des universités et des 
laboratoires de recherche, au sein du laboratoire de recherche Aquitaine qui a été agrégé, avec la 
volonté commune. Cette organisation en 3 points, où l’on retrouve plus ou moins les mêmes 
partenaires dans l’un ou l’autre des volets du tryptique, organise la gestion de la côte aquitaine. 
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On est en train de se mettre en ordre de marche au niveau européen à travers le programme 
ANCORIM (Atlantic Network For Coastal Risks Mamagement)  que pilote la région aquitaine. On va 
développer un réseau très opérationnel avec tous les savoir-faire de l’arc atlantique.  

Sur les macros déchets, une petite expérience aquitaine au niveau régional est aujourd’hui morte de 
son succès. On avait voulu tenter cette expérience par le ramassage des déchets par les 
professionnels de la mer. On s’est aperçu que dans un coup de chalut, il y avait 1/3 de poissons, 1/3 
de débris et 1/3 de poissons abîmés récupérables. Cela nous donné une idée sur un partenariat avec 
les gens de la mer. On a lancé un marché public qui a été reconduit avec les marins-pêcheurs qui 
ramenaient leurs déchets à quai. Les bennes étaient installées sur les ports. Ils s’y sont mis 
franchement et fortement. Cela ne coûtait rien aux pêcheurs, c’était vraiment une démarche 
écocitoyenne. Cela a été interrompu en juin 2008, date de fin du marché public, parce que nous 
n’avions pas les ressources financières pour reconduire ce marché. Le problème est le succès du 
retour à quai des déchets qui nous coûtait cher en termes de location de bennes, de rotation de 
camions, de vidage de bennes et de traitement de déchets dans les centres adaptés.  

 

Xavier DESURMONT, préfecture de région, adjoint au secrétaire général aux affaires régionales et 
chargé notamment du littoral. 

Le GIP Littoral se compose effectivement de l’État, du Conseil Régional, des collectivités 
départementales plus de l’ensemble des intercommunalités du littoral. Cela couvre de la Pointe de 
Grave à ce que l’on appelle le Verdon. 

La première illustration réalisée de cette démarche commune est le plan de développement durable 
du littoral aquitain, ce qui a été adopté au sein de l’assemblée générale du GIP. Ce document est issu 
d’une réflexion d’une bonne année de travail menée par un conseil d’orientation dans lequel on 
retrouvait les techniciens de l’ensemble des partenaires du GIP. Ce document est un document 
d’adhésion, dans la mesure où il a été adopté par l’assemblée générale du GIP et qu’il va l’être 
ensuite par chacun de ces membres, dans chacune des assemblées délibérantes de ses membres. 
Ceci pour que ce plan de développement durable soit une adhésion et une appropriation du travail 
réalisé en termes d’évolution future du littoral, à la fois sur l’aspect économique, environnement, 
préservation, emploi, habitat. C’est un document qui se veut général et global en termes d’ambition. 

Pour revenir sur l’aspect trait de côte, un appel d’offres a été lancé pour mener une étude 
stratégique de la gestion du trait de côte en Aquitaine. Il s’agissait de donner une méthode 
d’intervention basée sur quelques exemples pour permettre aux collectivités de réaliser un 
diagnostic et une préconisation d’intervention au plan travaux physiques. La première question était 
de savoir s’il fallait préserver partout, ce qui n’est pas sûr. Ensuite, le travail, qui va être réalisé par le 
GIP avec un bureau d’études, porte sur 3 types de sites différents sur la côte aquitaine : un sur le 
littoral sableux de la Gironde ; un sur la côte rocheuse ; un sur la côte landaise qui se situe sur un 
débouché.  

 

Bernard HARAMBILLET 

On sent bien au travers de nos débats que l’on est un peu au milieu du guet aujourd’hui en se disant 
que l’on va tenter d’arrêter un nettoyage mécanisé pour aller vers un nettoyage raisonné, cela peut 
créer un certain nombre d’emplois. On s’aperçoit que sur les métiers de tri, des collectes sélectives, 
on n’a peut-être pas assez pris en compte l’aspect social. Ces métiers créent une problématique de 
troubles musculo-squelettiques parce qu’on n’a pas réfléchi à la manière dont on allait faire travailler 
les collaborateurs sur ces solutions-là. La plage est peut-être un monde hostile pour les animaux qui y 
vivent, mais ce n’est pas un monde facile pour les gens qui y travaillent. On aurait aussi intérêt à 
travailler sur cette problématique, il ne faut pas oublier cet aspect social. 
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Jean-Michel DAVID, Maire de Lacanau 

On n’a pas évoqué dans ce travail de nettoyage des plages tout ce travail qui peut être fait en amont. 
On a beaucoup parlé de ce que faisaient les collectivités, des différences de traitement, mais il y a 
aussi cette action citoyenne qui me paraît devoir être mise en avant avec la participation y compris 
des touristes à cette activité de nettoyage. Il est aussi possible, sur les collectivités qui le souhaitent, 
d’installer un tri sélectif sur nos plages. 

À mon avis, ce problème du nettoyage de plages doit être traité avec un ciblage très précis, à la fois 
sur l’ouverture touristique et sur les plages où les touristes sont moins nombreux. L’action citoyenne 
est non négligeable, il faut que les gens se mettent avec nous pour les actions concrètes soient 
menées. 
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LES OPERATIONS DE NETTOYAGE DU LITTORAL A L’ECHELLE DEPARTEMENTALE 

 

Le nettoyage des plages en Gironde 

Alain RENARD, Conseiller Général de la Gironde 

Je suis conseiller général d’un canton non littoral, complètement au nord de la Gironde, en charge du 
dossier du patrimoine naturel environnemental, dans lequel il y a la thématique de l’eau potable, 
assainissement, hydraulique, l’environnement et le tourisme. L’environnement comprend le plan 
départemental environnement et les zones naturelles sensibles. 

On essaye toujours d’avoir une antériorité sur le voisin pour dire que l’on était vigilant avant les 
autres. La démarche a commencé en 2003. 

Première observation : pourquoi un Conseil Général, dans le cadre des compétences dévolues par la 
loi, décide-t-il de se préoccuper d’un tel sujet ? Le Conseil Général de Gironde s’est doté d’une 
compétence environnementale, dont le milieu littoral. Il a un souci de développement touristique en 
termes d’activité économique, et une préoccupation en termes d’aménagement du territoire et de 
l’espace au sens large. 

Concernant la plage en tant que telle, nous n’avons pas un domaine départemental des plages. Les 
plages sont entretenues par des collectivités territoriales (communes ou intercommunalités). Nous 
ne sommes donc pas acteurs premiers. Cependant, on a aussi un rôle d’approche équitable de ces 
thématiques-là. Si l’un fait et que l’autre ne fait pas, l’action de l’un est quelque peu pénalisée par 
l’inaction de l’autre. Si l’un fait dans le cadre de sa logique et que cela va à l’encontre des enjeux de 
son voisin, on va au clash. 

Lorsque l’on a abordé cette question-là avec les collectivités, cela a été une volonté stratégique qui 
n’était pas celle d’obtenir une médaille en la matière. En 2003, lorsque nous avons posé ce principe 
de nettoyage manuel des plages, c’est en constatant que du fait de l’impératif du nettoyage lié au 
Prestige, des dispositifs mécaniques puissants avaient été mis en place dans les collectivités et on 
peut le comprendre, de manière à restituer un milieu qui avait un impact économique conséquent. 
L’activité touristique représente le deuxième chiffre d’affaires de la côte aquitaine et girondine 
notamment. Le secteur touristique est le deuxième employeur de Gironde. Lorsque nous avons 
abordé ce nettoyage manuel des plages, nous l’avons fait en ayant conscience qu’il n’avait pas 
vocation à se substituer immédiatement à des dispositifs financés, subventionnés, mais qui 
représentaient des investissements importants. En tant que Conseil Général, on a différencié notre 
aide entre le nettoyage mécanique et le nettoyage manuel, celui-ci étant mieux aidé par le Conseil 
Général de Gironde. 

Le deuxième volet est la charte que l’on a souhaité faire signer aux collectivités pour un nettoyage 
des plages qui soit qualitatif, en disant, en incitant, en s’engageant sur un respect du milieu dit 
naturel. 

Le troisième point est de s’appuyer sur une présence antérieure et homogène sur le territoire, de 
l’ONF qui est gestionnaire d’un certain nombre de forêts en bordure de littoral, qui ont une présence 
en termes d’exploitation continue sur ces espaces. Ils pouvaient donc accompagner les communes et 
assurer au niveau du Conseil Général, un accompagnement puis un bilan qualitatif de la démarche. 

Une fois ces principes posés, on a regardé les résultats. Ce qui n’est pas forcément habituel, c’est que 
nous avons eu le courage de dire que le bilan n’est pas satisfaisant. On a décidé d’aller plus loin, mais 
surtout de réaffirmer notre relation auprès de nos collectivités que nous accompagnons 
financièrement en disant que la préservation du milieu naturel ne nous semblait pas avoir été 
assumée à la hauteur des enjeux par rapport au volet environnemental. 
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On a pu constater que le retrait des laisses de mer avait un impact négatif sur l’écosystème. Le 
deuxième point, déjà évoqué, est l’impact du retrait du sable sur l’érosion dunaire. 

Afin de faire évoluer les choses, nous avons souhaité mettre en place un nouveau dispositif afin 
d’affirmer notre priorité départementale quant à la préservation du littoral, dans un contexte de 
pragmatisme et de réalisme. Notre activité est touristique, mais on a des autochtones. On a donc 
abordé le littoral dans le cadre de nos compétences au département, en prenant nos responsabilités 
autour de 3 zones distinctes qui se traduiront par un mode d’aide, d’accompagnement financier 
différent, des zones naturelles préservées sur lesquelles nous ne subventionnerons aucun nettoyage. 

 

Xavier PAULMAZ, en charge du nettoyage des plages pour le Conseil Général de la Gironde. 

Le SINPA (Syndicat intercommunal pour le Nettoyage des Plages Atlantiques) est le syndicat qui 
regroupe l’ensemble des communes du Médoc, allant du Verdon jusqu’à la commune du Porge, qui 
intervenait de façon mécanique jusqu’en 2008, qui intervient sur 2009, à notre demande, de façon 
manuelle. 

 

Alain RENARD 

L’intervention systématique avant saison de ce syndicat fait suite à un choix des collectivités qui se 
sont réunies dans le cadre du SINPA pour avoir ce type d’approche de manière concertée et 
convergente. L’objectif est de faire réapparaître des espaces littoraux naturels. 

Les zones sélectives correspondent à des espaces de nettoyage et de préservation d’un milieu 
naturel, dans lesquelles seules les opérations de nettoyage manuel pourront être aidées par le 
département. L’aire prise en compte pour 2010 sera de 4 km. Cela pourra être révisé à la baisse 
l’année suivante. L’objectif est de réduire notre aide de la part sur laquelle on va accompagner sur un 
nettoyage, quel qu’il soit. L’objectif sur ces zones d’intervention sélectives est d’assurer le nettoyage 
au moyen de techniques douces pour le milieu, de permettre des chantiers d’insertion, de respecter 
le plan départemental de gestion des déchets et être en accord avec le développement du tourisme 
en Gironde. Les zones de baignade surveillées correspondent à des espaces où la sécurité sanitaire 
du public doit être assurée en plus de l’aspect visuel. Les maires du littoral sont aujourd’hui 
confrontés à la question de surveillance des plages. Au-delà de cela, l’État a souhaité qu’un état 
exhaustif de la réalité des baignades sur les plages soit réalisé, indépendamment des baignades 
surveillées. Il nous reste que cette approche quelque peu sélective par rapport au nettoyage des 
plages est de nature à éviter les diffusions trop importantes des pratiques de baignade dans des lieux 
dangereux. 

Nous souhaitons que cette politique de nettoyage des plages soit rattachée à notre plan 
départemental de gestion des déchets, à notre développement touristique, à notre environnement 
au sens large. Il faut qu’elle soit aussi reliée à notre politique en matière de solidarité 
départementale. 

Je voudrais rappeler un propos de Jacques Prévert : « Il faut des civils vivants pour faire des 
militaires, les soldats ont fait des morts et les soldats morts ont créé des monuments aux morts ». On 
se préoccupe beaucoup de la gestion des déchets qui sont déjà arrivés ce matin, je crois que l’on ne 
peut pas ignorer que c’est l’amont qui est le plus essentiel.  
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Le nettoyage global et systématique du littoral landais 

Lionel CAUSSE, conseiller général des Landes, président de la commission environnement. 

Je viens d’un canton à l’extrême sud-ouest du département des Landes et au nord du Pays Basque 
qui connaît bien le problème du littoral. 

Ce littoral a 3 rôles essentiels : régulateur thermique ; touristique et économique ; biodiversité. On 
essaie de communiquer, mais je pense que l’on doit continuer à communiquer et mieux 
communiquer. On a besoin de mieux connaître cette biodiversité pour définir le mieux possible ce 
qu’est une gestion raisonnée et adaptée sur chacun de nos sites. 

Notre département a 106 km de plages et c’est l’un des départements qui a le plus de littoral sur la 
région aquitaine avec la Gironde qui en a 120. le nettoyage mécanique a été mis en place en 1970, 
repris par le Conseil Général des Landes à part entière entre 1983 et 1991 et partagé avec les 
collectivités du littoral depuis. 

J’aurais tendance à me poser la question de savoir si cette approche globale que l’on a, est 
compatible et jusqu’où elle est compatible avec une gestion raisonnée du nettoyage du littoral 
landais et aquitain. Depuis 2008, on a mis en place un nettoyage manuel sur deux sites : Mimizan et 
Tarnos. On a également mis en place un schéma d’entretien et de restauration des cours d’eau, avec 
un barrage sur l’Adour pour protéger tout ce qui vient de l’Adour, de Tarnos et de Bayonne. 

 

Joachim OYARZABAL, Conseil Général des Landes – direction de l’environnement 

L’opération qui a été mise en place par le Conseil Général des Landes est une maîtrise d’ouvrage du 
département depuis 1991. Cette opération se nomme nettoyage global et systématique du littoral. 
C’est basé sur un nettoyage mécanique, la particularité étant qu’il s’agit d’une maîtrise d’ouvrage du 
département associant les 15 communes du littoral et le CEL (Centre d’Essai des Landes) qui est une 
zone militaire interdite, mais qui a été associé dès le début. 

Cette opération a été mise en œuvre car l’importance des macros déchets ou des déchets flottants 
est un phénomène extrêmement prégnant dans le Golfe de Gascogne, sur la côte aquitaine et dans 
les Landes en particulier. En 1991, suite à la sollicitation des communes du littoral, le Conseil Général 
a décidé de prendre ce problème à bras le corps. Il y avait un problème de développement 
touristique ainsi qu’un problème de salubrité.  

Les objectifs étaient une collecte permanente des 
déchets, avoir un littoral correct, diminuer la pression 
des nettoyages estivaux des communes, diminuer la 
pollution du cordon dunaire par les envols et assurer une 
collecte et un traitement des déchets. 

Depuis 1991, nous avons des données chiffrées fiables 
sur les apports de déchets, ce qui nous a permis de bien 
cerner le type de déchets ainsi que leur provenance, 
sachant qu’il y a des déchets identifiables et non 
identifiables. Il n’est pas certain que les identifiables 
soient les plus importants. 

 

Le service du nettoyage permanent du littoral s’organise en deux périodes : estivale et hivernale. Il se 
fait avec une pression de nettoyage différente. Il faut savoir que le nettoyage du littoral dans les 
Landes n’est pas forcément mécanique, comme sur la photo. Avant d’arriver au nettoyage d’une 
plage surveillée, il y a tout un travail en amont par le biais d’un ratissage-tamisage pour dégrossir, en 
excluant des zones. 
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Déchets collectés
Cadavres d'animaux 

(nombre)

Elimination déchets 
courants (plastiques, petit 

bois, etc, …) m3
Bois valorisé (m3)

1992 412 17176 1 377

1993 58 18 362 890

1994 76 25 155 345

1995 12 18 865 600

1996 85 11 450 2 375

1997 71 12 460 3 660

1998 80 13 257 1 980

1999 377 * 9 960 2 640

2000 227 * 11 670 3 780

2001 147 11 895 1 590

2002 206 11 580 1 305

2003 1 317 ** 7 980 3 465

2004 131 12 960 3 120

2005 99 9 405 690

2006 263 7 480 4 430

2007 131 7 725 4 350

2008 123 12 405 3 990

 

Secteur 

Période hivernale 
1er octobre au 30 mai 

Période estivale 
1er juin au 30 septembre 

Fréquence 
d'intervention Niveau de service Fréquence 

d'intervention Niveau de service 

Fenêtre de 
fréquentation FF 

1 fois/semaine Ratissage mécanisé 
maille 5 x 5 cm 

1 fois/tous les 3 
jours 

Criblage tamisage 
maille 2 x 2 cm 

Sections 
courantes SC 1 fois/mois Ratissage maille 

8 x 8 cm 1 fois/semaine 

Ratissage maille 
8 x 8 cm +  

Ratissage mécanisé 
maille 5 x 5 cm sur 

1 km de part et 
d'autre des FF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Général participe à hauteur de 50 % dans cette opération. Les 15 communes participent à 
hauteur de 47.5 % en fonction de critères basés sur leur nombre de plages et leur richesse. Le 
Ministère de la Défense participe à hauteur de 2.5 %. 

Entre 1992 et 2008, les volumes de déchets sont passés, dans de mauvaises périodes, à 25 000 
m3/an. On est descendu sous les 10 000 m3 de déchets, mais on est remonté à 12 000. La 
problématique reste importante dans le Golfe de Gascogne, malgré les règles, les lois et toutes les 
opérations que l’on mène. 
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Source : CG 40

Dans le cadre des sites Natura 2000, depuis septembre 
2008, nous menons des opérations qui vont durer 
jusqu’au prochain marché en 2012. Deux sites ont été 
choisis pour être Natura 2000 : Tarnos et Mimizan. Ces 
deux sites comprennent deux kilomètres hors zone de 
fréquentation balnéaire avec une fréquence 
d’intervention de deux fois entre octobre et mai et une 
fois entre juin et septembre. Sur cette opération de 
nettoyage manuel, nos objectifs étaient de connaître des 
coûts de nettoyage manuel et ont permis d’obtenir des 
données chiffrées précises. 

 

Concernant le nettoyage mécanique, nous en sommes à notre 3ème marché public qui a fait l’objet de 
constantes adaptations. Dès le premier marché et encore plus maintenant, le nettoyage mécanique 
est interdit en haut des plages (voir schéma ci-dessous). Le tri a également été intégré dès le début 
de manière à ce que tous les déchets récupérés soient traités de manière adéquate. 
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Raphaël JUN, Surfrider Foundation 

Il n’y a pas de statut juridique de ces macros déchets dans la mesure où si on est en ville et que l’on 
jette quelque chose, on a une amende ce qui n’est pas le cas à la plage. Dans le cadre de 
l’association, on essaie de mettre en place une directive européenne pour statuer sur la question des 
macros déchets qui sont en mer et qui se déposent sur les littoraux. 

Les coûts sont essentiellement intégrés dans les impôts locaux puisque ce sont les collectivités 
locales qui financent ces nettoyages. Quels sont les autres acteurs qui pourraient prendre en charge 
ces coûts, à terme ? La prise en charge par le Conseil Général est-elle pérenne ? 

 

Guillemette ROLAND 

Régler les problèmes de pollution revient avant tout à essayer de les éviter, mais cela n’empêche que 
l’on a encore peu de prise sur cet aspect. 

 

Lionel CAUSSE 

Au niveau du Conseil Général des Landes, on militera toujours pour une maîtrise d’ouvrage et un 
financement public du nettoyage du littoral landais. Je pense que les réformes en cours auront 
beaucoup plus d’impact à l’avenir sur les ménages que ce qui se fait aujourd’hui. Il faut surtout 
garder une maîtrise d’ouvrage et un financement publics. 

 

Intervenant  

Je crois qu’aucun d’entre nous n’est convaincu que l’on sortira de cette journée avec les solutions 
définitives, mais il y a quand même des pistes aujourd’hui. 

Nous sommes face à des problématiques importantes de sécurité au sein de nos stations balnéaires. 
Ces problématiques sont dues à la plage elle-même ainsi qu’à des sur-fréquentations sur des 
périodes extrêmement courtes. 

Je souhaiterais que la réflexion soit portée sur des rapprochements entre les départements de notre 
région. Le problème de la sécurité n’est pas cantonné à un département.  

 

Guillemette ROLLAND 

Les collectivités ont pris en charge ce nettoyage, à défaut de quelqu’un d’autre. La question se pose 
de savoir quel sera l’investissement du privé demain, qu’il s’agisse des entreprises, des riverains ou 
des touristes. 
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Actions de lutte contre les macro-déchets sur la côte basque française 

Mathieu DARMENDRAIL, Chargé de mission au Syndicat Mixte Kosta Garbia 

Ce syndicat mixte rassemble toutes les collectivités de la côte basque.  

Il faut savoir que les maires sont très attachés à leurs compétences de nettoyage des plages, à 
l’inverse des Landes par exemple. Ainsi, les communes opèrent elles-mêmes le nettoyage des plages, 
principalement avec leurs équipes communales. 

La côte basque n’est pas le linéaire côtier le plus important d’Aquitaine. Nous n’avons que 35 
kilomètres. Ce littoral est pratiquement entièrement urbanisé. On a 8 communes sur ce littoral, 
environ 175 000 habitants et 7 à 8 exutoires de cours d’eau. On considère qu’environ 80 % des 
déchets proviennent de la terre. Je ne vais pas parler de ce qui est laissé sur les plages puisque l’on a 
des poubelles de plage à peu près partout et que cela rend ces déchets anecdotiques par rapport à 
ce que l’océan dépose sur l’ensemble de la côte basque. La bathymétrie a son importance puisque 
l’on est dans le creux du Golfe de Gascogne avec des hauts fonds rocheux qui forment un entonnoir. 

Quand on parle de lutter contre les macros déchets, on ne parle pas que du nettoyage des plages. 
Cela concerne aussi des actions menées en amont. 

 

 

 

− On a par exemple des moyens de lutte situés en 
amont sur les cours d’eau et notamment deux 
barrages flottants : sur l’Adour et sur la Nivelle. Le 
barrage flottant de l’Adour a pour intérêt principal 
le blocage massif de bois. 



 

 - 28 - 

− Les nettoyages des enrochements et des pieds de falaises sont manuels et concernent aussi 
les berges des cours d’eau. Ils sont effectués par des associations d’aide à l’insertion. 

 

− Le cœur du problème est le nettoyage des plages 
par les communes. La plupart ne font que le 
nettoyage mécanique des plages. Ces nettoyages 
sont faits à l’année, selon des fréquences qui 
varient en fonction des saisons. Étant donné que 
nous sommes sur des plages extrêmement 
fréquentées en saison, les nettoyages sont 
quasiment quotidiens. Les élus se rendent compte 
de plus en plus que ce n’est pas forcément la 
bonne solution. Il est vrai que si l’on ne fait que du 
curatif avec du mécanique, actuellement, la volonté de trouver d’autres solutions se 
confirme peu à peu. Il s’agirait, peut être, de diminuer la fréquence des nettoyages et 
d’adapter les techniques, par exemple. 

 

− Enfin, il est effectué un nettoyage en mer qui correspond à une opération pratiquement 
unique en France, au-delà de la zone des 300 mètres. Ce nettoyage est effectué entre 300 
mètres et 3 milles nautiques, entre les estuaires de l’Adour et de la Bidassoa, du 1er juin au 
31 août. Un navire sillonne la côte pour essayer de capter les nappes de macros déchets, 
avant qu’elles ne s’échouent sur le rivage. Entre avril et juillet, on a des apports de nappes de 
macros déchets qui viennent s’échouer sur les plages. Ce ne sont jamais des nappes très 
compactes, mais ce que l’on appelle des bouts de courants, des lignes de déchets qui 
viennent là. Cette opération est mise en œuvre depuis 11 ans. L’un des avantages est que ces 
déchets sont exemptés de sable. Le principal problème est l’origine de ces déchets. Cette 
opération permet aussi d’apporter une sécurité en matière de navigation lorsqu’il s’agit de 
troncs d’arbres, par exemple.  

 

 

 

 

 

 

 

 

On est sur du 100 % curatif. Tout ce que l’on peut faire, c’est de ramasser ces déchets lorsqu’on les 
voit ou qu’on les trouve. On n’a aucune idée de la dynamique de ces déchets. Le Conseil Général des 
Pyrénées Atlantiques s’est lancé dans un projet interreg avec l’autonomie basque espagnole pour 
élaborer un projet qui s’appelle lorea dont le but est de modéliser tous les mouvements de masse 
d’eau dans le Golfe de Gascogne. Cela va se faire au moyen de l’installation de radars haute 
fréquence qui vont photographier et balayer la surface de l’eau, l’installation de bouées en eaux 
profondes pour avoir les données de houle et de mouvements, du vidéo-monitoring, etc. 

Ces choses très compliquées et très scientifiques vont permettre de modéliser le Golfe de Gascogne. 
Le but est d’avoir des applications un peu plus concrètes. On espère que cela pourra nous servir pour 
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voir les dispersions d’hydrocarbures. Il y aurait tout un volet sur la dispersion des déchets flottants 
ainsi qu’une partie sédimentaire, et une partie gestion de la qualité des eaux de baignade, la 
dynamique des poissons, la transformation de l’énergie de la houle. On va essayer, avec tout cela, de 
savoir si le Golfe de Gascogne est un tapis de déchets, s’il y a des zones d’accumulation 
préférentielles à certains endroits. On ne le sait pas aujourd’hui scientifiquement. 

Le littoral de la côte basque est fait de barres rocheuses et des chenaux d’entrées. On aimerait bien 
savoir si les déchets flottants vont venir s’accumuler le long de ces chenaux, se poster là ou se mettre 
sur des hauts fonds. Des études ont été faites par l’IFREMER dans le milieu des années 80 ou 90, mais 
elles n’ont pas eu de suite. On aimerait avoir une dimension scientifique qui nous permettrait peut-
être de travailler de manière un peu plus rigoureuse. 

 

Les macro-déchets du littoral de la Manche : vers une collecte raisonnée 

Vincent GUIBOUT, technicien au Conseil Général de la Manche, chargé du suivi de la politique de 
nettoyage raisonné. 

Je vais intervenir au nom du Conseil Général, mais 
aussi au nom de l’ensemble des partenaires associatifs 
et collectivités puisque ce travail est mené avec 
l’ensemble de ces acteurs-là, partant du principe que 
si l’on veut arriver à trouver des solutions, il faut 
intégrer l’ensemble des acteurs dès le départ. 

On a 350 km de côtes, ce qui engendre beaucoup 
d’attraits, mais aussi beaucoup de problématiques. On 
a une richesse patrimoniale marquée et des enjeux 
écologiques très importants avec la présence de 
nombreux habitats. C’est un atout touristique ainsi 
que dans le cadre de vie des citoyens de la Manche. 
Cette façade littorale est un peu la marque de fabrique 
du département. Quand on vient dans notre département, ce n’est pas pour y chercher le soleil, mais 
plus pour y trouver un tourisme de nature. Cette particularité doit être prise en compte dans 
l’organisation des opérations de nettoyage des plages.  

Cette façade littorale est soumise à de nombreuses vocations et de nombreux usages. On a l’usage 
professionnel qui impacte de manière non négligeable les catégories de déchets : professionnels de 
la mer ou professions conchylicoles. On a un impact touristique puisque l’on essaie de développer le 
tourisme nature. Il y a tous les usages quotidiens pour les citoyens et les usages touristiques. Il fallait 
concilier tous ces enjeux. 

Le point de départ de cette réflexion, qui a d’abord été lancée par les associations de protection de 
l’environnement et les collectivités locales, était lié au fait que de plus en plus de déchets arrivaient 
sur notre façade littorale, on ne savait pas trop bien les identifier ni quoi faire de ces déchets.  

De plus, Si on ne peut pas dire que la laisse de mer est le seul vecteur permettant de protéger contre 
l’érosion, la destruction de cette dernière à travers le nettoyage mécanique était important puisque, 
au-delà d’enlever la laisse de mer, il creuse les plages et favorise ainsi l’érosion. On a eu des dunes 
entières qui ont disparu parce que la mer venait impacter directement les hauts de plages. 

Les élus locaux se sont trouvés face à une problématique assez multiple, une méconnaissance du 
milieu notamment par rapport aux enjeux de la laisse de mer, aux problématiques des déchets et aux 
nombreux usages à concilier. L’idée était de trouver la solution pour essayer d’avoir une approche la 
plus transversale possible qui permettrait de concilier l’ensemble des activités de la plage et de la 
mer et les enjeux environnementaux. 
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En 2003, une première opération s’est déroulée sur le territoire d’une communauté de communes, à 
l’ouest du département. L’objectif était de qualifier et quantifier les déchets qui arrivaient sur ce 
secteur, d’essayer de voir et de comparer les différentes méthodologies possibles pour le nettoyage 
des plages (manuel, mécanique, fréquence de nettoyage), et de trouver le meilleur compromis. 

Cette étude a permis de montrer que 50 à 60 % des 
déchets qui arrivaient sur nos côtes étaient liés aux 
professionnels de la mer. Puisque les déchets 
provenaient pour une grande part de cette activité, on 
les a associés dès le départ. Cela a permis également de 
voir l’incidence du nettoyage mécanique sur nos plages, 
celui-ci étant réalisé essentiellement par les communes. 
On s’est aperçu des problèmes d’érosion que cela 
engendrait, des coûts très importants. 

Tout cela a débouché sur la réalisation d’un guide téléchargeable sur notre site Internet. Il se veut 
aussi bien, portée à connaissance qu’outil d’aide à la décision pour les collectivités locales, puisque le 
département n’a pas souhaité prendre la compétence du nettoyage, mais plutôt accompagner les 
collectivités qui restaient maîtres d’ouvrages de ces opérations-là. L’idée de ce guide était de 
sensibiliser à l’utilité de la laisse de mer. L’outil d’aide à la décision correspond à une zonification de 
notre littoral, commune par commune, en ayant 3 zones d’intervention : une zone d’intervention 
globale où l’on n’est plus sur des secteurs à forts enjeux touristiques ; des zones d’interventions 
sélectives où l’enjeu écologique est un peu plus important ou un bilan sédimentaire un peu plus 
fragile ; une zone d’intervention exceptionnelle où l’on a un enjeu patrimonial, écologique très fort 
ou un bilan sédimentaire plus que fragile.  
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Ce guide comporte également des fiches techniques et financières qui rappellent les aides qui 
peuvent exister, ainsi que quelques précautions à prendre en cas d’accident ou d’arrivée massive 
d’hydrocarbures ou d’algues. 

 

En parallèle, il fallait aussi sensibiliser la population locale et touristique. C’est quelque chose de 
permanent, il ne faut pas croire que cette thématique est gagnée. Il faut toujours trouver de 
nouveaux outils pour les sensibiliser. L’objectif était de diversifier les outils mis en place. 

On a voulu mettre en place des outils financiers qui étaient des outils d’impulsion. Le choix s’est 
porté sur les communautés de communes puisque notre département en compte majoritairement. 
Celles qui s’engagent dans une opération annualisée de collecte des macros déchets peuvent être 
financées à hauteur de 20 % du montant de la collecte par le Conseil Général de la Manche.  

L’action citoyenne a ses limites même si elle a tendance à être gommée parce que la sensibilisation 
se fait de plus en plus, mais on s’est aperçu que : ce n’était pas forcément aux associations de 
prendre la place des collectivités publiques ; on se retrouvait avec des associations qui n’étaient pas 
toujours sensibilisées à la collecte raisonnée. On a choisi de sensibiliser les communautés de 
communes à la coordination de l’ensemble des actions de manière à ce que cela constitue un 
programme annuel contenant toutes ces problématiques-là. On a aussi la chance d’avoir l’Agence de 
l’eau qui accompagne à hauteur de 40 % les projets. Les financements possibles atteignent donc 
60 %, ce qui n’est pas négligeable pour les collectivités et qui permet de lancer les processus. 

Il existe une contractualisation possible dans le cadre de Natura 2000. Ce n’est pas encore le cas dans 
notre département. Je pense que cela viendra aussi lorsque les collectivités n’auront plus l’aide du 
Conseil Général. Elles chercheront alors d’autres moyens de financement. 

La coordination est le rôle essentiel du Conseil Général avec l’apport financier. On a décidé de 
coordonner le travail mené par l’ensemble des acteurs du territoire. On a créé un groupe de travail. 
On a une charte de développement durable dans laquelle est inscrit le projet de nettoyage raisonné 
des plages. Lors de réunion sur la charte, l’ensemble des acteurs nous a dit avoir l’impression que la 
réflexion sur le nettoyage raisonné était un peu retombée. De là est né le groupe de travail qui 
comprend le tissu institutionnel, associatifs, professionnels qui se réunit deux à trois fois par an pour 
aborder des thématiques particulières et pour entretenir cette dynamique départementale. 

Cette année, on a créé différents outils, dont l’harmonisation de la présentation des bilans d’une 
collectivité à l’autre. Il s’agit d’une fiche d’évaluation qui tient en un recto, qui permet à toute 
structure qui intervient dans le cadre du nettoyage raisonné dans le département, d’avoir les mêmes 
éléments de comparaison. On en retrouve les premiers bienfaits cette année puisque nous allons 
pouvoir faire vraiment un bilan cohérent au niveau départemental. 

En 2004, 3 communautés de communes étaient engagées dans un protocole de collecte raisonnée. 
En 2009, 8 communautés de communes sont engagées, ce qui correspond à environ 140 kilomètres 
de linéaire qui sont soumis à un protocole annuel de collecte manuelle et sélective. Cela représente 
la moitié de notre département. Notre objectif est de trouver les solutions pour qu’à terme 
l’ensemble du département soit couvert par ces opérations-là. 

Les professionnels de la mer, associés à cette démarche organisent une journée entière de nettoyage 
sur le département et ont fait des outils de sensibilisation destinés aux professionnels. On va 
accentuer la partie prévention en réfléchissant sur la manière de ne pas produire les déchets qui 
arrivent sur nos plages. Les déchets qui sont collectés sont très peu valorisables parce qu’ils sont 
souvent souillés ou contiennent beaucoup de sable. On a des collectivités qui ont plutôt bien accepté 
ce processus puis celles qui ne sont plus aidées par le Conseil Général continuent le nettoyage 
raisonné. On a une population, pour peu qu’elle soit sensibilisée, qui l’accepte. Il faut maintenant 
continuer pour que l’ensemble des personnes soit sensibilisé. 



 

 - 32 - 

Intercommunalités inscrites dans la démarche de collecte raisonnée en Manche 
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Jean FAVENNEC 

La Manche est l’un des départements les plus évolués sur la réflexion sur ces questions-là. Je sais 
qu’il y a un lieu de spécialistes de géomorphologie et de l’érosion marine. Ces spécialistes ont-ils 
établi un suivi, ont-ils réussi à identifier une évolution par rapport à ce type de nettoyage ? 

 

Vincent GUIBOUT 

Une grande étude a été faite sur l’érosion du littoral, il y a plus d’une dizaine d’années. Celle-ci 
intégrait des problématiques plus diverses que le nettoyage des plages, telles que l’impact des 
différents équipements de lutte contre l’érosion, de la construction de ports ou d’autres 
équipements touristiques ou économiques. Il n’y a pas forcément de corrélation entre les opérations 
de nettoyage et le recul du trait de côte. On n’a pas réussi à trouver un indicateur qui permette de 
corréler l’importance de cette thématique. 

 

Anne GUCHAN 

Concernant les financements, l’Agence de l’eau participait à 40 %, ce qui est considérable, aux 
opérations éligibles. Qu’est-ce qu’une opération éligible et quelle est la justification des 40 % ? 

 

Vincent GUIBOUT 

Les opérations éligibles ne prennent pas en compte les zones balnéaires qui correspondent aux zones 
ouvertes à la baignade surveillée. Les aides ne concernent que la collecte manuelle, souvent réalisée 
par des associations d’insertion. Mais pour plus de précisions il faut se rapprocher directement de 
l’agence de l’eau seine Normandie. 

 

Joaquim OYARZABAL 

Une question se pose par rapport aux coûts. Il est vrai que lorsque l’on voit les coûts pour la Manche 
à 700 euros du km pour 30 tonnes, les coûts chez nous sont jusqu’à 20 fois supérieurs sur les 
expérimentations que l’on a mis en œuvre. Ramasser beaucoup coûte beaucoup, ramasser peu, 
coûte moins, il ne faut pas perdre cela de vue en Aquitaine. 

 

Guillemette ROLLAND 

Y a-t-il eu une approche trans-Manche de ces problématiques ? Par rapport au programme 
ANCORIM, la question des macros déchets est-elle prise en considération ? 

 

Vincent GUIBOUT 

L’approche trans-Manche a été abordée plus ou moins, c'est-à-dire que l’on avait un certain nombre 
de provenances des îles anglo-saxonnes. Toute la difficulté est de les sensibiliser. Des échanges 
réguliers ont lieu entre ces îles et notre département pendant les quels ces thématiques sont 
abordées. Cela n’a pas débouché sur un programme d’actions particulier. On est encore en phase de 
sensibilisation. Je ne connais pas tous les programmes européens. Je crois qu’un programme est en 
cours avec un volet environnemental notamment ciblé sur des aspects de sensibilisation. 
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Jean FAVENNEC  

Monsieur RENARD a parlé du traitement en amont des déchets et de la possibilité qu’avaient les gens 
de ramener leurs déchets chez eux. Dans les forêts péri-urbaines et à Paris, on a déjà décidé depuis 
plusieurs années de supprimer les poubelles et cela fonctionne. Il serait intéressant même si cela ne 
concerne qu’une petite partie des déchets, de lancer des opérations-tests là-dessus parce que j’ai la 
conviction que cela peut marcher aussi et jouer un rôle pédagogique extrêmement important. 

 

Intervenant  

Je vois que l’ensemble des côtes françaises est représenté sauf la Bretagne alors qu’il y a 
énormément de problèmes sur les côtes bretonnes. 

 

Guillemette ROLLAND 

Je vous rappelle que l’objectif n’était pas d’avoir toutes les côtes de France, sinon on aurait eu Outre-
Mer et cela aurait été encore mieux. L’objectif était bien d’illustrer les problématiques aquitaines 
avec des expériences d’ailleurs. 

 

Florian GEFFROY 

De nombreuses opérations sont menées aussi en Bretagne sur le nettoyage plus doux du haut de 
plage. Une bonne opération a été menée sur le secteur de Gâvres-Quiberon à travers un programme 
life.  Une opération très intéressante a aussi été menée en baie d’Audierne, avec un nettoyage 
manuel et un comptage annuel des déchets très rigoureux dans le cadre d’OSPAR. 

Sur la problématique des algues vertes, ce n’est pas spécifique à la Bretagne puisque l’on en retrouve 
jusqu’en baie de Somme, voire sur l’île d’Oléron. 

Aujourd’hui, on se concentre sur des problématiques de nettoyage régulier à l’année, avec des 
problématiques caractéristiques des plages aquitaines. 
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ATELIERS 

 
1ère TABLE RONDE : L’ACCEPTATION PAR LE PUBLIC : QUELS OUTILS DE COMMUNICATION 

 

Bérengère PAPION, géologue, médiatrice scientifique à Océan ; cellule de transfert culturel, de 
communication scientifique de l’université de Bordeaux. 

On a compris que le littoral présente une certaine fragilité du fait qu’il est soumis à des facteurs 
naturels, mais aussi des facteurs anthropiques, d’autant plus dans les années à venir où on nous 
annonce une augmentation de la population littorale. 

Le littoral est un environnement suivi et observé où la communication joue un rôle fondamental. Je 
sais que chacun est convaincu du rôle de la communication et qu’il reste beaucoup à faire.  

A OCEAN, on a des contacts avec des publics variés puisque l’on fait de la médiation des sciences. 
L’une des bases de la communication est de rabâcher, ne pas baisser les bras et de continuer à 
communiquer. 

Il serait intéressant de s’interroger sur ce qu’est une plage propre, sur ce que cela veut dire. Au 
niveau du public, propre n’a pas tout à fait le même sens que pour nous. Comment changer les 
mentalités qui tendent à dire que la laisse de mer est sale. Il faut communiquer pour faire accepter. 

Le poids des images n’est pas à négliger comme l’idée des cartes postales dont on parlait ce matin. 
L’ensemble des documentations que nous avons pu voir prouve que cela change énormément, mais 
il faut poursuivre. 

Le poids des mots est important aussi. Les adjectifs « propre » comme « sale » d’ailleurs, sont un peu 
antinomiques avec la notion d’environnement. Ne pourrait-on pas parler de préférence de plages 
naturelles ? Le mot « propre » ne veut pas dire la même chose pour vous que pour le vacancier. 

On est revenu sur le fait qu’il fallait intervenir en amont pour traiter ces déchets, c'est-à-dire qu’il 
fallait aussi penser aux sources. 

 

Sensibilisation aux macro-déchets dans les Flandres-Maritimes 

Bart BOLLENGIER, animateur Nature au CPIE Flandre Maritime  

Le CPIE est un Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement et représente un label national. 
On est 84 CPIE en France. Le statut est celui d’une association Loi 1901, ADEELI, labellisée CPIE en 
2003. Nous avons une équipe de membres bénévoles qui délimite le projet associatif 2009-2011 
comportant 4 axes. Le 4ème porte sur l’implication dans une approche supra-territoriale des 
problématiques environnementales notamment dans le cadre du projet trans-frontalier dont je suis 
le chargé de mission. 

Le cœur de métier du CPIE Flandre Maritime se concentre sur l’éducation et la sensibilisation à 
l’environnement littoral. Le CPIE de Flandre Maritime travaille à destination de tous les publics, ce 
qui représente 21 000 personnes pour 2008.  

Les projets Tjif-Tjaf Polders sont des projets transfrontaliers d’éducation à l’environnement qui sont 
menés depuis 1999 avec la province belge de Flandre Occidentale. La province a les compétences 
mixtes du département du Nord et de la région Nord - Pas-de-Calais. Le Tjif-Tjaf est le nom flamand 
du pouillot véloce qui est un oiseau migrateur qui ne connaît pas les frontières et cela parle bien des 
deux aspects de la frontière. 
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Le public de ce projet est issu du projet 4, 2008-2011, on travaille donc à destination d’un grand 
panel de public. 

Le territoire du projet transfrontalier est une zone de polders qui fait suite à celle, qui est beaucoup 
plus connue, des Pays-Bas. On se trouve sur le même littoral donc c’est le même paysage.  

Etant sur des zones situées sous le niveau de la mer, la préservation du littoral et notamment des 
dunes embryonnaires et des dunes blanches qui sont les plus hautes du littoral, sont d’une extrême 
importance. Si on prend en compte le réchauffement climatique avec le niveau des mers qui 
augmente, on a des risques de submersion très importants pour notre territoire. 

La plaine maritime flamande est l’ancienne zone de polders qui, à partir de Saint-Omer, se jette du 
côté de Gravelines. Cela représente environ 150 communes et 500 000 habitants.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet mer et polders comprend 4 axes de travail : la coordination du projet concerne l’aspect 
administratif ; la mise en réseau des partenaires trans-frontaliers ; l’éducation environnement sur la 
zone des polders et littorale. 

Quelques objectifs spécifiques : favoriser la rencontre entre personnes françaises et belges ; 
développer des outils pédagogiques communs ; stimuler la participation aux évènements en de 
chaque côté de la frontière ; organiser des formations. 

Dans l’axe 1 du projet, on a les actions d’éducation à l’environnement sur le littoral dont l’axe fort est 
l’organisation et la coordination des semaines de la mer. La première édition est apparue en Belgique 
en 1996, la treizième édition datant de 2009. La quatrième édition est parue en France, en 2009 ; la 
cinquième édition aura lieu en 2010. Il faut savoir que certaines provinces des Pays-Bas ont des 
objectifs similaires à l’action trans-frontalière que nous menons avec la province de Flandre 
occidentale, mais qui s’inscrivent en dehors de ce projet. 

Les semaines de la mer sont des actions d’éducation à l’environnement sur le littoral qui sont 
destinées à de nombreux publics (touristes, familles, jeunes publics). L’objectif est de montrer la 
richesse environnementale de la Mer du Nord à ces différents publics ainsi que les enjeux trans-
frontaliers. 

 

En 2009, les semaines de la mer se sont déroulées du 24 avril au 17 mai, sur les 
15 communes littorales qui séparent Sangatte de Bray-Dunes. L’objectif était de 
montrer les richesses et les fragilités de la mer et du littoral. Environ 3 500 
personnes ont été touchées du côté français, ce qui représente plus de 100 
partenaires éducatifs.  
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Le CPIE Flandre Maritime se positionne comme le coordinateur de l’évènement, on ne peut pas être 
présent sur chacune des activités pour participer à l’évènement. Ce sont les structures éducatives qui 
se chargent de l’animation. Le nettoyage de la plage se déroule dans ce cadre-là. 
Les semaines de la mer ne parlent pas uniquement de la thématique du déchet sur la plage, puisque 
nous touchons aussi d’autres thématiques telles que la pêche, la biodiversité ou le paysage du 
littoral. Cette activité implique la quasi-majorité des partenaires institutionnels typique du paysage 
français.  

En 2009, les activités ont été organisées dans ce cadre. Concernant les publics scolaires, on invite les 
enfants à découvrir les thématiques et les partenaires des activités. 3 actions de nettoyage se sont 
déroulées en 2009 : 3 nettoyages manuels de plages à destination du grand public ; 6 nettoyages 
pour les collégiens ; des nettoyages pour les ports de plaisance. Les nettoyages manuels de plages 
sont intégrés aux semaines de la mer et représentent une action éco-citoyenne. On essaie de 
montrer que notre mode de consommation est un peu à l’origine des déchets que l’on trouve sur la 
plage. 

L’importance des laisses de mer, outre ce qui a déjà été indiqué, est très prégnante du fait des 
territoires qui sont situés en dessous du niveau de la mer. 

32 classes de collégiens, soit 764 collégiens, ont été 
mobilisées par le nettoyage de plage en 2009. On bénéficie 
du concours de l’Éducation Nationale pour laquelle ces 
activités s’inscrivent dans leur démarche. Une première 
animation se fait en classe, assurée par un animateur du 
CPIE Flandre Maritime, qui leur explique d’où viennent les 
déchets et quels sont leur impact ; la seconde était le 
nettoyage manuel proprement dit ; la troisième consistait 
en la visite de la Maison 3D (Dunkerque Développement 
Durable) et du CEVADEC (Centre de Valorisation et 
d’Élimination des Déchets), où ils pouvaient voir la fin de vie du déchet. Pour le grand public, nos 3 
nettoyages de plages se sont déroulés en coordination avec des animations belges. Cela a mobilisé 
16 partenaires côté français. L’intérêt est aussi d’avoir un protocole similaire entre la France et la 
Belgique. Un nettoyage des ports de plaisance a été organisé à l’intention des plaisanciers. C’était la 
première fois en 2009, cette opération sera réitérée en 2010, sur l’ensemble des ports de plaisance 
de la région Nord – Pas-de-Calais avec plusieurs associations d’éducation à l’environnement. 

 

 

Les outils de communication : l’éco-guide laisse de mer de Gravelines à 
Nieuwport, petit fascicule d’une centaine de pages reprenant toutes les 
caractéristiques des laisses de mer spécifiques à notre littoral ; plusieurs posters 
dont celui créé dans le cadre du congrès Nature Environnement à Lille qui 
présente l’intérêt des laisses de mer, celui du nettoyage manuel par rapport au 
nettoyage mécanique ainsi que l’intérêt de la sensibilisation d’un maximum de 
public pour ces nettoyages.  
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Le Surf : un outil d’Education, d’Insertion et de lutte contre les discriminations 

Philippe PETRICCIONE, bénévole Surf Insertion 

Surf Insertion est la maison de la glisse et de l’éco-citoyenneté qui se situe sur Bordeaux. L’objectif 
principal est connaître pour préserver. L’organisation d’une journée type correspond à comment 
donner aux jeunes le moyen d’accéder au surf. Les outils de communication vont chercher à 
sensibiliser les jeunes qui vont directement participer au programme de Surf Insertion, mais aussi les 
estivants que les jeunes vont rencontrer ainsi que les différentes populations locales. 

Surf Insertion est une association Loi 1901 qui est affiliée à la Fédération Française de Surf, créée en 
1997. Son but est de mettre en avant différentes méthodologies pour arriver au surf par une 
sensibilisation au littoral aquitain principalement, pour des jeunes qui viennent soit des zones 
rurales, soit des différentes cités des différentes villes. Le but est de proposer au plus grand nombre 
sans faire de discrimination. Cette association essaie d’amener les jeunes, à travers la découverte de 
différents milieux, à pratiquer une glisse. 

La découverte des différents milieux va être l’occasion de mettre en avant une solidarité, une 
autonomie au niveau des jeunes. C’est donc finalement un grand pas vers leur émancipation. La 
philosophie est symbolisée par 6 lettres TPV-TDN, Tu Prends de la Vague et Tu Donnes à la Nature. 
Quand on emmène un jeune pour surfer, on va essayer de lui expliquer tous les éléments et les lieux 
qu’il va traverser, quelle est l’interaction des uns avec les autres, comment cela va fonctionner. Pour 
comprendre comment prendre une vague, on va essayer de comprendre comment la nature 
fonctionne. 

Pour que ces jeunes puissent aller surfer, une grosse partie d’accessibilité financière va être 
développée par Surf Insertion. L’aspect financier prend en compte la relation avec les acteurs locaux. 
Pour arriver au surf de l’océan, on va parler d’éco-citoyenneté. On va traverser les 4 éléments : la 
dune, la forêt, l’océan et la plage. Pour arriver là, on va parler d’écologie, donc d’éco-citoyenneté. 

À travers cette éco-citoyenneté, des actions vont être mises en place parce qu’il ne suffit pas de 
sensibiliser les jeunes à des problèmes. On considère que c’est aussi intéressant de passer à l’action. 
Cette action va donc passer par un nettoyage raisonné des plages. 

Ce qui nous intéresse, c’est comment on traverse les différents éléments et comment ils 
fonctionnent les uns avec les autres. Si on prend juste une vague, on ne comprend pas véritablement 
pourquoi la laisse de mer va avoir une influence directe sur la dune, que la dune va avoir une 
influence directe sur la forêt. On a retenu que plus on connaît un milieu et plus on va pouvoir le 
préserver. 

Une journée type comporte un nettoyage éco-
citoyen de 10 h à 12 h. On va essayer de les 
sensibiliser sur les différents éléments vus avant. 
On va ramasser les différents déchets que l’on va 
croiser en leur expliquant le cycle composé de 
l’arrivée des déchets à leur élimination.  

En tant qu’humain, soit on est responsable de cette 
chaîne et on s’implique directement dans le 
fonctionnement de la chaîne, soit on est obligé de 
payer un peu le prix des bêtises des autres. Passer 
par l’action permet d’aller un peu plus loin dans le 
raisonnement.  

La principale motivation des jeunes au travers de l’opération éco-citoyenne est l’action de passer au 
surf. À la fin de leur journée, un brevet d’État de surf va venir leur donner un cours parce que les 
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jeunes ont besoin de quelque chose de ludique. On s’est rendu compte que de passer par la 
sensibilisation pour arriver au surf rendait le message beaucoup plus clair. 

En 12 ans, tous les jeunes, qui ont participé à Surf Insertion, ont réussi à récolter environ 10 tonnes 
de déchets sur l’ensemble du littoral. Le but pour nous est de faire les choses en cohérence avec les 
mairies, avec l’ONF et les autorités compétentes. 

Différents outils de communication ont été mis en place par Surf Insertion. On va essayer de 
communiquer auprès des jeunes, des estivants et auprès de la population. Une mallette pédagogique 
a été mise en place. Cet outil est en train d’être redéveloppé afin de permettre une distribution plus 
large. Le but est de mettre l’accent sur les 4 éléments. On y trouve des fiches principalement 
plastifiées sur chacun des problèmes, comme la durée de vie des déchets. Ces fiches vont essayer 
d’être plus pertinentes par rapport aux enfants et au milieu dans lequel ils sont. On va y trouver 
également des éléments directement faits par des enfants concernant la formation des vagues.  

Cette mallette pédagogique est aussi en action avec d’autres structures parce que le principe de Surf 
Insertion est d’essayer de s’ouvrir. On travaille vraiment en corrélation directe avec la Fédération 
Française de Surf. En parallèle, on travaille également avec des associations au Portugal, au Maroc. 
C’est donc un projet évolutif, ouvert, qui va chercher à se développer. On a conscience de pouvoir 
faire certaines choses dans l’environnement et l’endroit où l’on est, mais le but est d’essayer de 
comprendre comment les autres travaillent, ce que nous pouvons adapter à l’endroit où nous 
sommes et surtout si on peut proposer d’autres solutions pour d’autres endroits ce qui tient 
vraiment à cœur à l’association. 

Dans cette mallette, on a donc des éléments à sens unique, d’information directe, et d’autres formes 
interactives qui permettent aux enfants de comprendre d’où viennent les différents problèmes, à 
quoi faut-il faire attention, ce que l’on peut faire, au travers d’un jeu. 

Un autre élément très important de notre programme de communication, qui 
s’adresse un peu plus aux estivants, est ce que l’on appelle la mégot des 
plages. 150 jeunes vont récolter des pellicules photo pendant l’hiver et 
environ 1 500 vont les distribuer gratuitement aux estivants sur la plage en 
leur expliquant que cela peut leur servir de cendrier et être vidé dans la 
poubelle. 

Le concept est que chaque personne doit pouvoir être éduquée et être 
responsabilisée vis-à-vis de tout cela. Grâce à cette opération, environ 1 500 000 mégots ont pu être 
récupérés et finir au fond de la poubelle. Le message est donc bien passé. 

Un panneau a été réalisé par les collégiens de la région bordelaise et a pour but d’être à l’entrée des 
plages. Ces panneaux expliquent, avec le langage des enfants, ce qu’il ne faut pas faire. Le but est de 
responsabiliser les gens. 

La communication se fait bien sûr au niveau du public beaucoup plus généralisé, grâce à la presse, 
l’audiovisuel et Internet.  

Le but de Surf Insertion est d’informer, de sensibiliser, de responsabiliser. Cependant, c’est aussi le 
surf qui est un peu le côté ludique. Finalement, pour arriver au ludique, il faut comprendre les 
différents éléments. Le but est aussi de s’ouvrir d’où notre présence aujourd’hui, le travail avec les 
acteurs locaux, et de développer cela. 

Pourquoi ne pas essayer de faire un transfert de savoir les uns vis-à-vis des autres et toujours adapté 
au milieu dans lequel on est. 

 

Bérengère PAPION 

On voit bien que le sport est un bon vecteur de communication. 
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Guillemette ROLLAND 

Les éléments de communication que nous avons vus ce matin ne se résument pas uniquement à 
cette forme participative de nettoyage des plages, mais aussi l’information auprès des utilisateurs de 
la plage qui était de dire qu’il faut que chacun reparte avec ses déchets. Je pense que c’est un point 
vraiment important de cibler les usagers. 

Comment fait-on pour aller de l’avant, vis-à-vis des usagers en général ? Avez-vous rencontré des 
gens qui ont posé des questions ? Comment sont reçus les jeunes qui délivrent les boîtes de 
pellicule ? 

 

Bérengère PAPION 

Je pense que le contact direct avec les gens sur la plage est encore mieux que tous les documents de 
médiation que l’on peut faire. 

 

Philippe PETRICCIONE 

Je pense que si j’allais voir les gens pour leur donner une pellicule photo et leur demander d’arrêter 
de mettre leurs mégots par terre, cela passerait beaucoup moins bien qu’avec un jeune qui explique 
qu’il est là pour faire du surf, mais que pour ce faire, il a besoin de respecter les environnements. 
Sinon, un jour ou l’autre, on ne pourra plus aller sur la plage et les espaces de liberté vont 
commencer à diminuer. C’est vrai que lorsque les jeunes arrivent avec leurs pellicules, je n’ai jamais 
vu personne la prendre et la jeter par terre. On a eu la chance de ne jamais retrouver ces pellicules 
traîner sur le sable après leur passage. Je pense que le message est simple et qu’il n’est pas diffusé 
par le biais d’une autorité. 

 

Bart BOLLENGIER 

De notre côté, on essaye de parler aux collégiens de ce qui les touche directement. Quand on leur 
parle directement de ce qui les préoccupe, je crois que le message beaucoup plus facilement. 

Pour le grand public, on va essayer de mettre en place en 2010, dans le cadre des projets Terre-Mer 
qui correspond au TER à 1 € depuis Lille jusqu’à l’ensemble de la côte d’Opale, des groupes de 
théâtre sur la plage qui accueillent les publics sans paroles, uniquement par les gestes, pour les 
sensibiliser au fait qu’ils doivent repartir avec leurs déchets. Cela permet d’atteindre des publics de 
langues étrangères, très nombreux sur nos plages. 

 

Antoine PONTON 

Associez-vous tous les groupes nautiques dans cette démarche-là et comment le perçoivent-ils ? 

 

Bérengère PAPION 

Je crois que les écoles de voile ont leurs propres initiatives éco-citoyennes qu’ils mènent également 
en tant qu’association. 

 

Bart BOLLENGIER 

On a proposé l’an passé une formation pour les moniteurs de bases de voiles. On va essayer aussi 
avec les plaisanciers de faire en sorte que chacun s’occupe d’une surface de 100m et qu’ils ramassent 
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tous les déchets à l’intérieur. Aujourd’hui, la Fédération Française de Voile demande à leurs 
moniteurs de parler de plus en plus d’environnement, mais ils n’ont pas toujours forcément les 
compétences ou les savoir-faire. Il est vrai que les structures locales peuvent les aider à ce niveau-là. 

 

Philippe PETRICCIONE 

On est principalement axé sur le surf, mais aujourd’hui on travaille avec des brevets d’État de kayac 
sur le bassin d’Arcachon, l’Union national des Centres sportifs de Plein Air (UCPA) de Bombannes. Le 
but est vraiment l’ouverture. Je pense que cela ne marchera pas si l’on est seul avec du surf, cela ne 
marche pas non plus si on ne parle que d’insertion, mais si on arrive à se regrouper, on trouvera des 
solutions meilleures. 

 

Bart BOLLENGIER 

C’est vrai que l’on a des actions qui se déroulent également en salle pour les collégiens. Pour le grand 
public, le nettoyage de plage ne dure qu’une demi-heure, trois quarts d’heures. Il y toujours un grand 
temps de sensibilisation, c’est toujours le plus important pour nous. On est une structure d’éducation 
à l’environnement, pas de nettoyage des plages. Pour tout ce qui est commerçants locaux, on est 
aidé par des structures locales et notamment des associations qui font des actions à la sortie des 
super marchés. Notre rôle n’est pas de nous substituer à ces associations, mais de les aider avec des 
exemples réalisés du côté belge et essayer de les transposer du côté français. 

 

Raphaël JUN, coordinateur et animateur sur la région pour la fondation Europe. 

En ce qui concerne les outils de communication et à titre de retour d’expérience sur ce qui se fait en 
Gironde, dans le cadre d’un appel à projet sur le dispositif de droit public, le Conseil Général finance 
des associations de protection de l’environnement pour animer sur les espaces naturels sensibles et 
éduquer le grand public vis-à-vis de la protection de l’environnement, mais surtout de la prise en 
compte du nettoyage manuel sur les sites. 

L’un des problèmes majeurs rencontrés vis-à-vis du grand public est qu’ils sont satisfaits que cela soit 
des « agents administratifs » qui parlent, puisque ce sont des citoyens comme les autres, mais la 
difficulté est de toucher le grand public en général, c'est-à-dire la masse de gens au niveau des 
plages. 

Les relais qui peuvent être faits au niveau des collectivités territoriales ne sont pas du tout 
harmonisés en termes de communication. Un effort majeur a été fait au niveau du Médoc puisque 
des poubelles permettant le tri sélectif ont été mises en place à la plage avec des panneaux 
d’information sur la durée de vie des déchets, cycle de vie des déchets. On considère cela très positif, 
mais la difficulté, lorsque l’on discute avec les acteurs réels du nettoyage, les techniques, ils 
s’aperçoivent que le tri est finalement peu réalisé. Comment peut-on harmoniser par le biais d’un 
code couleur le tri des déchets sur site ? Met-on ou non des poubelles à la plage. Il y a une forte 
demande de la part de la population pour avoir des sites identifiés, où il est possible de déposer les 
déchets soi-même. Par contre, le relais n’est pas toujours effectué sur les sites.  

En Gironde, on a une disparité de l’accueil du public sur les sites et notamment de l’information 
concernant les sites. 

 

Guillemette ROLLAND 

Je ne crois pas à l’harmonisation. Je crois que les exemples qui nous ont été donnés et ceux que je 
connais montrent qu’il y a finalement énormément d’initiatives qui vont dans ce sens-là et je crois 
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qu’il ne faut pas trop harmoniser les choses. Plus les gens sont différents et plus on répète le 
message. 

On n’est pas là pour amener des sacs poubelles aux gens. On doit surtout les amener à comprendre 
que l’on ne se débarrasse pas comme cela des déchets et que des lieux existent pour cela. Il faut 
chercher l’harmonisation dans le message, dans la communication peut-être, mais pas dans les codes 
couleurs des poubelles à mon avis. 

Un point me gêne dans ces opérations très fédératrices, c’est la question de la sécurité qu’évoquait 
Monsieur RENARD ce matin, notamment quand on a des déchets sur plage qui sont parfois toxiques 
ou même dangereux. C’est un peu comme dans le cadre des pollutions pétrolières où on s’est aperçu 
d’un seul coup que les produits pouvaient être toxiques pour les bénévoles. 

Prenez-vous des mesures dans ces cas-là ? Comment fait-on pour s’assurer que les gens qui viennent 
faire du bénévolat en toute conscience ne risquent rien ? 

 

Bérengère PAPION 

Il y a des cas où les plages peuvent être interdites. 

 

Bart BOLLENGIER 

Sur le littoral du Nord, on passe toujours au moins 1 heure, surtout avec les collégiens, pour leur 
expliquer ce qu’ils doivent faire et ne pas faire. On leur parle des objets dangereux ou toxiques, de 
ceux qu’ils ne connaissent pas et qu’il ne faut surtout pas toucher. 

 

Philippe PETRICCIONE 

De notre côté, c’est exactement pareil. On essaye de sensibiliser et d’informer les jeunes, mais une 
autre chose est importante, c’est que l’on est obligé d’être partenaire avec les acteurs locaux. On ne 
cherche pas à ce que les jeunes nettoient toutes les plages, mais plus à ce qu’ils soient sensibilisés. 
Dès qu’il y a un risque ou un souci par rapport à la nature du déchet, ce n’est pas du ressort des 
jeunes d’aller prendre le risque d’avoir un problème de santé parce qu’ils ont nettoyé ces plages.  

C’est pour cela que l’on aimerait avoir plus de partenariat avec les mairies et les acteurs au sujet des 
programmes de nettoyage qui sont mis en place et finalement travailler les uns avec les autres. 

 

Marie-Thérèse TARRERY 

On a parlé ce matin de l’entreprise d’insertion qui intervenait sur la plage. Cela me gêne un peu de 
voir que ce sont des handicapés qui font cela, mais le retour de l’entreprise est que cela leur permet 
réellement de jouer leur rôle d’insertion. Nous avons eu des réflexions des parents qui demandaient 
aux enfants d’aider parce que le ramassage n’était pas terminé avant 11 h parfois. La réflexion que 
l’on s’est faite, c’est que cela faisait prendre conscience aux gens que ce ne sont pas des machines 
qui ramassent, mais des hommes pas nécessairement en pleine forme. 

On a des parkings payants et à chaque entrée, on remettait un petit sac pour que les gens mettent 
leurs poubelles dedans. On n’en a pas retrouvé sur la plage, on suppose qu’ils les ont mis dans les 
poubelles. 
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Florian GEFFROY 

Des gérants de camping ont été intégrés dans ce type de  d’opération, et cela s’est avéré très 
intéressant dans la communication. Ils nous ont beaucoup aidés à sensibiliser le grand public. 
Intégrer les activités locales et les commerçants dans ces actions est aussi très important. 

 

Benjamin VIRY, Mairie d’Andernos-les-Bains 

Je crois qu’il y a un besoin d’uniformisation de collecte des déchets par secteur parce qu’il y a une 
grande disparité sur le bassin d’Arcachon. En plus, les compétences ne sont pas très clairement 
identifiées. Au moins à l’échelle d’un territoire cohérent, ce serait bien d’avoir une unité des moyens 
de collecte. Cela permettrait une meilleure lisibilité pour le public et permettrait que les gens 
comprennent que lorsque l’on va à la plage, on vient avec son sac à dos rempli du pique-nique et on 
peut au moins revenir au parking déposer ses déchets dans des containers appropriés à l’entrée du 
site. 

C’est un peu la démarche que l’on a initiée sur le site du Conservatoire du Littoral à Saint Brice. On 
voudrait progressivement supprimer les poubelles de plages au profit de points de collecte à l’entrée 
du site comme le font d’autres gestionnaires d’espaces naturels. 
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2ème TABLE RONDE : LA FORMATION DES AGENTS DE TERRAIN 

 

Sensibilisation et formation des agents techniques dans l’Hérault 

Mercedes MILOR, chargée de mission à l’EID Méditerranée. 

L’EID Méditerranée est l’Entente Interdépartementale pour la Démoustication du littoral 
méditerranéen. C’est un organisme public chargé principalement de gérer la nuisance liée aux 
moustiques, sur des communes allant de Marseille jusqu’à l’ouest des Pyrénées-Orientales. On a un 
service de gestion et d’observation du littoral qui fonctionne en expertise sur les questions des 
problématiques littorales. 

Je vais vous présenter notre récente expérience en termes de formation et de sensibilisation des 
agents techniques des collectivités locales et entreprises privées, en termes d’écologie de la plage et 
des dunes. Il est important d’insister dans le cadre des formations sur les problèmes liés à l’écologie 
dunaire puisqu’il y a des espèces protégées comme nous l’avons vu ce matin. À l’échelle de l’Hérault, 
le nettoyage de plage est organisé en nettoyage systématique estival de mi-mai à mi-septembre, 
avec un pré-nettoyage effectué avant le week-end de Pâques. La fréquence mécanique dépend du 
degré de naturalité de la plage. Le nettoyage manuel est effectué tous les jours en complément des 
nettoyages mécaniques. Pour le nettoyage mécanique, ce sont majoritairement des entreprises qui 
interviennent et sinon, en régie. Pour le nettoyage manuel, c’est principalement une association de 
réinsertion, sinon en régie.  

La formation des agents techniques par l’EID est récente puisqu’elle a commencé en 2006. en 2009, 
la formation s’est étendue aux 3 communes littorales. Pendant ces formations de 3 personnes 
minimum, avec la responsable de la communauté d’agglomération, le responsable du service 
technique de la commune et un élu. Elle se déroule autour de 3 axes : le fonctionnement du système 
dunaire ; les impacts potentiels induits par le nettoyage de plage ; quelques recommandations qui 
peuvent être suivies par les agents techniques. Ces points sont repris dans une fiche de 
sensibilisation. 

Les retours que l’on a eus par rapport à ces formations étaient plutôt bons pour les personnes des 
communes. On a eu un peu de tout pour les entreprises privées. On a eu des personnes très 
sensibilisées, déjà un peu informées et assez ouvertes au départ et d’autres un peu moins sensibles à 
toutes ces problématiques. Il est donc important de développer ces sessions de formation. 

Dans le cadre du contrat de projet État/région 2007-2013 et dans la thématique de programme de 
gestion des sédiments, ce module sera piloté par la DRE. L’EID va aider pour tout ce qui est gestion 
des sédiments et du nettoyage de plage, à l’échelle de la région. Un état des lieux du nettoyage va 
être fait ainsi qu’un bilan du nettoyage manuel réalisé à Leucate et la mise en place de 
questionnaires pour les responsables locaux, éventuellement pour les communes qui pourraient 
bénéficier de la réitération de telles opérations dans le but de savoir s’ils seraient ouverts, intéressés 
ou s’ils comprennent pourquoi de telles initiatives peuvent être mises en place. Le but est d’organiser 
une formation à l’échelle régionale pour les agents techniques. 

Quelques pistes de réflexion nous ont été soumises par quelques personnes, lors de ces formations. 
Les entreprises privées sont rémunérées à la surface nettoyée et sont donc encouragées à nettoyer 
au plus près du ras de la dune : pourquoi ne pas envisager une rémunération au linéaire de plage 
nettoyée. Il faudrait demander des subventions européennes dans le cadre de Natura 2000 puisque 
certaines communes bénéficient d’une réglementation Natura 2000. Cela pourrait encourager les 
communes dont le budget est insuffisant pour mettre en œuvre un nettoyage manuel. 
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Le nettoyage raisonné des plages en Baie de Bourgneuf : implication des 
agents techniques et utilisation de l’outil Natura 2000   

Antoine PONTON, Chargé de mission à l’Association pour le développement du bassin versant de la 
baie de Bourgneuf 

L’outil Natura 2000 peut être vécu comme une opportunité sur les zones littorales, pour mettre en 
place ce nettoyage raisonné des plages. Le rôle de Natura 2000 est de préserver la biodiversité 
communautaire tout en maintenant les activités qui les génèrent ou qui y sont favorables. 

Natura 2000 est porté par une association Loi 1901 qui regroupe tous les élus locaux des 41 
communes concernées. Le site Natura 2000 « Marais Breton, baie de Bourgneuf, Ile de Noirmoutier 
et forêt de Monts » s’étend sur 57 000 hectares.  

Comme sur chaque zone Natura 2000, il existe 3 outils : un comité de pilotage, un opérateur local et 
un document d’objectifs. Au cours de ce comité de pilotage et pour l’élaboration du document 
d’objectifs, l’ensemble des acteurs de ce territoire ont proposé comme action prioritaire le 
raisonnement des modalités de gestion des plages.  

Cette action consiste à restaurer et assurer la fonction biologique des plages, assurer le 
fonctionnement d’un système plage/dune en tant qu’outil de défense contre la mer, concilier la 
fréquentation touristique des plages en fonction de leurs enjeux touristiques.  
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Norbert FOUASSON, services techniques de la Mairie de Barbâtre en Vendée. 

Notre plage est constituée de 3 zones qui sont nettoyées manuellement en hiver par une association 
d’insertion. A la sortie de l’hiver, à partir de Pâques, seulement 2 zones sont nettoyées par du 
ramassage manuel, laissant ainsi la 3ème zone sans intervention durant le printemps et l’été. Vers mai 
ou juin, un linéaire de 2,6 km fait l’objet de nettoyage au râteau ou goémonier ou cribleuse. C’est du 
nettoyage raisonné dans la mesure où l’on ne fait cela que 4 petites matinées par semaine. 

 

Antoine PONTON 

Grâce à Natura 2000, le nettoyage manuel est subventionné par l’État et l’Europe. 

 

Le processus de contractualisation comporte un 
diagnostic écologique dans un premier temps, 
qui va être présenté à la commune. Si les élus 
souhaitent porter la démarche et s’investir, ils 
définissent de leur côté, un diagnostic de leurs 
pratiques ; un protocole consensuel est 
déterminé, suivi du montage du contrat Natura 
2000 et d’une délibération. Tout cela se fait avec 
une assistance technique et administrative 
permanente via l’animateur Natura 2000 et via 
l’agent technique auprès des élus. Cet outil est 
une opportunité. 

 

 
Relations entre agents techniques communaux et opérateur Natura2000 : 
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Marie-Claude BONJOUR, centre national de la fonction publique territoriale Aquitaine, Bordeaux. 

Le CNFPT est le centre de formation des 350 métiers que les collectivités locales gèrent. Nous avons 
une mission très importante, d’autant que l’on constate une émergence nette des métiers liés au 
développement durable, aux politiques d’aménagement. La problématique environnementale est au 
cœur des préoccupations des collectivités territoriales. 

Nous avons fait nombre de formations, il y a 10 à 15 ans, sur le nettoyage des plages. On était assez 
dans le mécanique, mais des réflexions étaient en train de poindre. Récemment, nous avons mis en 
place une formation assez exemplaire, un peu unique et fugace, soutenu par Monsieur FAVENEC 
pour organiser le déroulement de cette journée. Nous souhaiterions, bien sûr, continuer à 
enclencher ces formations. 

Cette formation est présentée, chaque année, sur le catalogue général CNFPT. Malheureusement, le 
nombre de stagiaires n’est pas suffisant pour permettre la mise en œuvre de ces formations. Je viens 
ici proposer nos services, toujours délocalisés. Par contre, je crois qu’il faut une véritable volonté de 
la part des élus, des chefs de service, une présence peut-être de certains responsables pour donner 
un peu de corps et de tenue à ces formations, pour accompagner cette réflexion. 

Nous avons aussi des formations en catalogue qui ne sont pas forcément dirigées vers les agents 
techniques, mais envers les responsables, les élus. Nous proposons par exemple : développement et 
valorisation du littoral ; la gestion durable des sites emblématiques ; contribution, éducation, 
environnement ; développement touristique durable ; outils de gestion des milieux naturels 
protégés ; développement durable, protection du littoral ; gestion des espaces nautiques sur les 
espaces naturels littoraux ;lutte contre les pollutions marines liées aux hydrocarbures.  

On nous demande parfois si nous ne pourrions pas associer certains responsables des entreprises 
d’insertion qui travaillent sur le terrain et qui ont besoin de suivre et de coller aux politiques locales 
de mise en œuvre. Notre établissement est tout à fait fédérateur de tout cela. 

 

Guillemette ROLLAND 

Avez-vous approché la question du nettoyage des zones humides, des prés-salés, des marais 
littoraux ?  

 

Antoine PONTON 

Concernant Natura 2000, le nettoyage sélectif manuel ne concerne que les plages. Sur les prés-salés, 
la réflexion est en cours. Le nettoyage implique un passage sur le terrain et un dérangement alors 
que les zones de prés salés sont des zones de refuge de marée haute pour les haltes migratoires ou 
les reposoirs de marée haute. L’idée est de minimiser les dérangements. 

Concernant la manne financière de Natura 2000, il y a 35 000 hectares de marais sur notre zone, 
dont plus de 12 000 engagées en mesures agro-environnementales, soit 6.7 millions d’euros engagés 
à partir de 2009 et pour 5 ans. Le contrat Natura 2000 vient compenser un éventuel surcoût suite au 
passage du mécanique vers le manuel et à l’adaptation de la fréquence de passage sur ces zones 
manuelles : il ne s’agit pas de subventionner un passage excessif qui perturberait la plage. 

 

Jean FAVENNEC 

Pour la formation, l’EID a été meilleur que nous puisqu’après la journée de Messanges en 2006 cela 
s’est arrêté, cela doit nous poser question. Il ne suffit pas que des stages soient inscrits dans un 
programme, il convient de se demander pourquoi ils ne sont pas demandés. La formation doit 
s’inscrire dans une politique régionale, je suis convaincu que le GIP peut jouer un rôle. On peut 
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susciter la participation à ce type de formation. Si on veut mettre en place une politique, il faut s’en 
donner les moyens et je suis persuadé que l’on peut y arriver. 

Concernant Natura 2000, cette possibilité d’aide existe aussi en Aquitaine. 

 

Florian GEFFROY 

La commune d’Assérac a signé un contrat N2000 cet été et bénéficie d’un financement à 100 %. Ces 
aides correspondent à environ 2000 euros du km.  Il s’agit peut-être d’un plafond qu’il ne faut pas 
dépasser pour avoir ces aides à 100%, d’où les 30% d’aide pour le Conseil Général des Landes où le 
nettoyage manuel au kilomètre est beaucoup plus cher. 

 

Joaquim OYARZABAL 

Cela me paraît difficile de tenir un tel raisonnement ou alors on va travailler jusqu’à 2 000 € et on va 
laisser sur place les déchets que l’on n’aura pas pu financer.  

 

Jean FAVENNEC 

Je pense que si l’on arrive à avoir une aide de 30 % sur Natura 2000, c’est un bon effet de levier. 

 

Antoine PONTON 

Je suis en train de travailler avec les 4 communes de l’île de Noirmoutier qui souhaitent avoir une 
gestion cohérente de leur plage. Sur la commune de Noirmoutier en l’île, le nettoyage se fait en 
régie, c’est la commune qui va proposer son devis. Elle va adapter ses fréquences de passage en 
fonction de ce devis.  

 

Yves PICAREL 

Dans quel cadre faites-vous le montage avec Natura 2000 ? 

 

Antoine PONTON 

Natura 2000 est une politique de contractualisation. L’idée est de mettre en œuvre la gestion en 
passant un contrat avec l’État. Pour toutes les zones productives, on parle de mesures agro-
environnementales et pour les zones non productives, on parle de contrat Natura 2000. Pour les 
collectivités, il s’agit d’un contrat Natura 2000. Les mesures agro-environnementales concernent les 
sauniers, les ostréiculteurs, les agriculteurs et les forestiers. 

 

Guillemette ROLLAND 

Il est peut-être important de préciser que c’est dans le cadre du document d’objectif lorsque la 
nécessité du nettoyage manuel a été définie, que les opérateurs peuvent bénéficier du contrat 
Natura 2000. Il s’agit d’une démarche antérieure qui définit cette opération comme étant nécessaire 
à la protection du site. 
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Florian GEFFROY 

Pour passer un contrat Natura 2000 en Pays de la Loire, il faut aller au-delà des bonnes pratiques, la 
bonne pratique étant le nettoyage manuel. Cela veut dire qu’il fallait définir des zones où l’on passait 
très peu manuellement, identifiées par la présence du Gravelot à collier interrompu. Cela faisait 
partie des conditions. 

 

Antoine PONTON 

En effet, pour passer un contrat Natura 2000, il fallait passer au-delà des bonnes pratiques. Cela veut 
dire qu’il fallait définir des zones où l’on passait très peu. Cela faisait partie des conditions. 

L’idée était d’inciter la commune à faire un effort par rapport à ce qu’elle faisait auparavant. La mise 
en jeu de l’argent public nécessite un effort supplémentaire. Il s’agit de déterminer un secteur où 
l’on est certain de laisser la zone tranquille. Le but est de faire une à deux interventions l’hiver et 
aucune en été même si des échouages de plastiques ont lieu. 

De plus, dès lors que la commune s’engage, Natura 2000 crée des outils de communication tels 
qu’une exposition, une plaquette, des stagiaires qui tournent sur les sites pour expliquer la 
démarche. Cela peut s’accompagner de la pose de fils lisses pour canaliser la fréquentation. Le 
nettoyage manuel est une première étape, il faut ensuite rationaliser, sensibiliser, expliquer aux 
usagers. 

 

Guillemette ROLLAND 

Il semble qu’il y ait un problème avec le calcul des coûts et principalement par rapport aux bases. Je 
ne sais pas s’il est possible de rationaliser cela. 

 

Mercedes MILOR 

Le nettoyage mécanique peut être fait par des entreprises privées ou des communautés 
d’agglomération. Le nettoyage manuel est fait par l’association d’insertion surtout sur les communes 
de Sète et de Frontignan, mais sur les autres communes, ce sont les agents communaux. 

Ces agents suivent une formation particulière sur des problématiques environnementales que l’EID a 
jugées bonnes à transmettre. 

 

Jean FAVENNEC 

L’EID est en charge de la démoustication en Méditerranée, mais c’est actuellement le meilleur 
spécialiste des dunes et des plages de Méditerranée. 

Je ne pense pas que l’EID propose une politique. Il intervient comme acteur qui est jugé compétent 
en la matière.  

 

Mercedes MILOR 

Le service du littoral est indépendant du service démoustication. On travaille comme un bureau 
d’études sur des projets. On est indépendant de tout ce qui est démoustication du littoral. 
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Intervenant 

L’essentiel des opérations de nettoyage manuel sur les plages est mené par des associations 
d’insertion, assez peu par les agents des collectivités. Nos agents ne sont pas trop favorables à 
l’abandon de la machine pour revenir au nettoyage manuel. Ce qui peut expliquer le faible 
engouement pour participer à la formation. 

 

Marie-Claude BONJOUR  

La formation n’est pas nécessairement liée au nettoyage manuel, mais elle accompagne le nettoyage 
mécanique en apportant les précautions d’usage. Je pense que l’implication de la hiérarchie 
permettra d’être un facteur d’entraînement sur ces formations. 

 

Isabelle KIESILEWSKI, Conservatoire du littoral 

Sait-on si, sur tous les DOCOB qui touchent au milieu dunaire, cette opération de nettoyage raisonné 
des plages est prise en compte, et notamment sur les dunes atlantiques girondines ? 

 

Jean-Pierre DUVAL, ONF 

A ma connaissance, ce n’est pas pris en compte. Pour l’instant, cela se passe au niveau des 
collectivités qui prennent en charge le nettoyage des plages. 

 

Jean FAVENNEC 

Je crois que sur l’Aquitaine, c’est un sujet dans lequel l’État a un peu de difficultés à entrer, mais 
puisque cela se fait dans les Landes, c’est que la porte n’est pas fermée. 

 

Raphaël JUN 

Ce n’est pas pour répondre à la place de l’ONF, mais j’ai rencontré le chargé de mission de Natura 
2000. Il m’a été confirmé que dès 2010 les expérimentations sur les sites Natura 2000 en nettoyage 
manuel allaient être effectuées sur Lège et Le Porge. 

Il y a des préconisations dans le DOCOB puisque cela rentre dans le cadre du contrat Natura 2000. 
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3ème TABLE RONDE : DEVENIR DES MATERIAUX COLLECTÉS : QUELLES FILIERES DE TRAITEMENT ET 
DE VALORISATION ? 

 

Recyclage des macro-déchets : recherche de filières dans le Pas-de-Calais 

Bruno GAUDUIN, association Rivages Propres 

Rivages Propres est une structure d’insertion professionnelle située à proximité de Boulogne-sur-
Mer, dans le Pas-de-Calais. Nous avons un partenariat avec le Conservatoire du Littoral dans le cadre 
de l’élimination des macros déchets. 

Association chantiers-insertion créée en 1991, elle accueille les personnes très éloignées de l’emploi 
en raison de difficultés d’ordre social et professionnel. Elle compte 18 salariés permanents et 80 
personnes en contrats aidés. 

L’objectif premier est de renouer avec une activité professionnelle, régler les projets sociaux, définir 
et valider son projet professionnel, avoir la volonté de retrouver un emploi pérenne. 

Les supports de travail utilisés : le bâtiment d’un côté, l’environnement de l’autre. Le nettoyage 
écologique des plages fait partie des supports liés à l’environnement. 

 

Chaque année, on intervient sur 25 
kilomètres linéaires de plages, sur la 
communauté d’agglomération du 
Boulonnais, de chaque côté de Boulogne-
sur-Mer. Cela permet le ramassage de 50 
à 80 tonnes de déchets. L’année 2008 a 
surtout été marquée par une grande 
opération de nettoyage de plages sur 4 
sites différents (photo ci-contre le site de 

la Slack). 

 

Cette démarche s’est inscrite dans le cadre d’une opération appelée « Protéger la mer de la terre ». 
Ce sont des sites de morphologie et de substrat différents parce que cela entre dans une étude où il y 
a transposition des résultats à l’échelle géographique de la côte d’Opale. 

Le but du dossier était d’établir un bilan technique, de lister les avantages et les inconvénients des 
accès, répertorier les contraintes de terrain, chiffrer les volumes collectés sur chaque site, 
déterminer les catégories de déchets prédominants, distinguer les secteurs les plus pollués, les 
secteurs de nidification des gravelots, et surtout travailler les filières de valorisation des macros 
déchets. 

Il a fallu réaliser des démarches en amont de l’opération, donc une très grande sensibilisation des 
encadrants et des salariés en insertion pour le recyclage des macros déchets. On a dû solliciter les 
entreprises spécialisées dans la valorisation des déchets. Au départ, je devais trouver les différentes 
pistes concernant la valorisation des déchets. 

Les entreprises privées ont refusé de reprendre les macros déchets parce que ce sont des matériaux 
de très mauvaise qualité, souillés par le soleil et le sel. De plus, on ne connaît pas toujours le contenu 
des différents contenants. Leur reprise nécessiterait des coûts de nettoyage supplémentaires et les 
produits issus du recyclage ne présenteraient pas toujours les propriétés physiques attendues. 

On a expliqué le problème aux différents élus, notamment à la communauté d’agglomération. Nous 
les avons sensibilisés et il y a eu un accord pour apporter l’ensemble des macros déchets dans les 
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- verre � verre (recyclable à 100 %)

- métaux ferreux et non ferreux (aluminium) � poutres, 
rails,…

- papier / carton � fibres cellulose � papier recyclé 

- bois � plaquettes chaufferie ou plaques isolantes

filières de valorisation de l’EPCI (Centres de tri et déchetteries intercommunales), sous certaines 
conditions d’apport.  

Toutes les catégories de déchets ne sont pas recyclables. Par contre, certain d’entre eux sont 
valorisables : 

- en déchetterie : le bois, le papier, le verre, le métal : 

Une benne correspond à chaque type de déchet pour ce qui concerne l’apport volontaire des 
particuliers. On a pu amener tous les verres, les métaux ferreux et non ferreux, le papier et le carton, 
le bois collectés. 12 % du volume total collecté a pu être envoyé en déchetterie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- en centre de tri : les contenants plastiques : 

On amène en centre de tri le PET blanc ou vert qui va être recyclé. On apporte nos déchets 
directement qui sont déchargés. Les déchets partent vers une chaîne de tri humaine. Le stockage se 
fait en silo : déchiquetage, compactage et mise en balles. Les balles sont ensuite revendues. 20 % du 
volume total collecté est parti en centre de tri sur un an. 
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Cordages, filets

Matières plastiques autres que 
les bouteilles (plastiques durs) Habillement Mousse polyuréthane, polystyrène

Pneus Caisses

- Ensuite, il reste tout ce qui n’est pas valorisable et finira dans les bennes : encombrants, ordures 
ménagères : cordages, filets, habillements, plastiques rigides et polystyrènes, polyuréthanes, etc. 

 

Lors du ramassage, chaque personne de l’association s’occupe d’une ou plusieurs catégories de 
déchets directement sur le site. Un second tri est réalisé en fin de journée, lors du transfert à l’EPCI. 
Le premier tri sert à distinguer les différentes catégories, le second permet de séparer les déchets en 
fonction de leur qualité. On a collecté 24 tonnes de déchets. On observe une nette prédominance 
des cordages et filets, ce qui représente un gros problème, aucune filière de valorisation n’existant 
pour cette catégorie. 

 

Ce que l’on n’a pas réussi à recycler représente 66 % des déchets collectés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les points positifs du nettoyage manuel sont : sensibilisation de nos salariés ; l’opportunité d’avoir un 
EPCI à proximité ; animation des journées nettoyages. 

Les difficultés rencontrées sont : le tri des éléments de petite taille ; le double tri pour une même 
journée de nettoyage ; non-respect du principe par certains de nos salariés. 
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Filières de traitement et de valorisation des matériaux collectés : les solutions 
landaises 

Lionel FOURNIER, Chargé de mission au Conseil Général des Landes 

On a essayé de revaloriser tous les matériaux collectés à 
l’exception de certains produits pour lesquels on n’a pas de 
solution. 

On estime que le bois représente entre 60 et 70 % du volume 
total des déchets échoués sur les 106 kilomètres de côtes 
landaises. On a eu un pic en 2008 que l’on a des difficultés à 
expliquer. Lorsque l’on regarde l’état de la plage dite de la 
Savane, on conclut que le nettoyage mécanique reste un mal 
nécessaire. 

L’opération de nettoyage dans les Landes est dite intégrée, c'est-à-dire qu’un seul prestataire a la 
responsabilité de la collecte sur le littoral, tant en termes d’évacuation que de traitement et de 
valorisation des déchets. Cela nous permet d’avoir une traçabilité de ces déchets et de savoir ce 
qu’ils deviennent. 

Depuis 2003, l’ensemble des collectivités aquitaines a été doté de matériel de nettoyage propre du 
littoral. Pour éviter que les déchets issus des nettoyages communaux se dispersent dans la nature, on 
a réintégré l’ensemble des déchets issus des nettoyages communaux complémentaires dans nos 
filières de valorisation et de traitement. 

Les grosses pièces représentent environ 20 % du volume total. Elles sont triées à même le littoral par 
le prestataire et sont stockées dans des bennes spécifiquement dédiées au bois puis acheminées vers 
des unités de traitement spécifique à la réutilisation du bois. Le reste des déchets que l’on appelle 
tout venant est amené vers une plate-forme pour être trié et stocké dans l’attente de grosses 
opérations de tri, de valorisation et d’élimination. 

On utilise des méthodes de tri mécanique sur une plate-forme. On en a testé plusieurs. Le trommel 
permet de séparer la fraction fine de la fraction plus grossière. Le crible à doigts est un dispositif qui 
permet d’affiner le tri. La flottation est une séparation des produits par densitométrie, par recours à 
l’eau. On a abandonné cette méthode parce que certains bois flottés coulent. Ensuite vient une 
phase de tri manuel pour séparer le bois, les métaux et tous les autres types de déchets. Les déchets 
ne pouvant être recyclés sont éliminés soit par incinération, soit par enfouissement. 

On continue à essayer de trouver des solutions pour essayer de valoriser tous ces produits pour 
lesquels on n’a malheureusement pas de filière. On avait pris contact, il y a quelques années, avec le 
syndicat de production des matières plastiques qui nous avait dit que ces matières étaient trop 
mélangées, trop souillées par le sable et qu’il n’était pas envisageable de les recycler. 

On a un espoir pour certains types de filets de pêche. Une filière se met en place et fonctionne déjà 
au niveau national : la récupération de certains types de filets pour en faire de la granulation, c'est-à-
dire les hacher en particules fines, les transformer en matière première pour fabriquer des 
plastiques. On va essayer de développer cette filière dans les Landes à partir de cette année. 

Le bois issu du tri secondaire sur la plate-forme représente environ 12 % du volume total collecté. Il 
est ou a été orienté vers diverses filières parce que l’on a fait plusieurs tentatives de revalorisation du 
bois. L’utilisation essentielle faite aujourd’hui est l’énergie bois après transformation en plaquettes, 
celles-ci sont transportées vers des chaufferies industrielles ou collectives. D’autres utilisations 
peuvent être plus anecdotiques, mais méritent d’être citées, telles que l’engouement actuel pour le 
bois flotté. 
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Il est vrai que le bois serait plus utile sur la plage. L’opération expérimentale de Tarnos est un 
nettoyage manuel sélectif. Après quelques mois, les élus nous ont dit que c’était acceptable jusque-là 
en termes d’importance de déchets. Je pense qu’à un moment donné, cela devient trop important. 
On a un seuil de tolérance à définir ensemble. Ce secteur est situé à 500 mètres d’une plage 
surveillée et il y a quand même de la fréquentation sur le secteur, en période estivale. 

 

Guillemette ROLLAND 

Sentez-vous qu’il y a possibilité de développer de nouvelles filières de recyclage, du fait de ce besoin 
direct ? 

 

Lionel FOURNIER 

Je dirais que les filières ne se développent pas à partir de cette « matière première ». C’est à la fois 
trop peu et trop en volume. 

 

Bruno GAUDUIN 

On a chacun nos méthodes de valorisation locales, mais il faudrait réellement établir un réseau pour 
avoir plus de choses à apporter à ces entreprises-là. Je n’avais jamais entendu parler des filets et des 
cordages, par exemple. 

 

Guillemette ROLLAND 

Le problème qui se pose est : une fois les matériaux récupérés sur la plage, combien coûte le 
transport, où les emmène-t-on, qui les valorise ? Cette problématique va très vite toucher le 
développement durable. Comment peut-on, au mieux des capacités, avoir des filières courtes et 
locales, surtout pour des déchets si volumineux et si lourds ? 

 

Benjamin VIRY, Mairie d’Andernos-les-Bains 

Concernant le bassin d’Arcachon et la collecte des zostères collectées systématiquement sur les 
plages de zones de baignade, le système de trommel permet de récupérer une bonne partie du 
sable. Ensuite, une valorisation des zostères en séchées est possible sous la forme de pains de culture 
vendus en Bretagne. 

Sur Andernos, à une période où il y avait beaucoup de zostères et qu’ils étaient systématiquement 
collectés, ces zostères échouées ont été réutilisées sur des plages naturelles pour faire des 
cheminements stabilisés. On est assez content de cette solution-là. 

 

Lionel FOURNIER 

Concernant les filières de valorisation du bois en énergie, c’est une filière courte puisque la plate-
forme de broyage est à une quinzaine de kilomètres du littoral. Le problème est que le littoral landais 
fait 106 km. On est donc toujours loin à un moment donné. 

Pour ce qui est de la filière filet, c’est une filière belge. Du coup, on peut se poser des questions sur 
l’empreinte écologique, sachant que les filets posent un réel problème puisqu’ils sont refusés dans la 
plupart des incinérateurs. La seule solution est l’enfouissement en centre technique qui n’est pas 
satisfaisant non plus, d’un point de vue philosophique. 
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Jean FAVENNEC 

Par rapport au tonnage ou au volume de bois, tout le monde est à peu près d’accord pour dire que le 
bois représente entre 60 et 70 % des collectes. Si on s’orientait vers le choix de laisser 80 % de ce 
bois sur les plages, on aurait déjà résolu une partie du problème. 

 

Lionel FOURNIER 

Effectivement, la difficulté est de faire le tri entre le bois et le reste. En dehors du nettoyage manuel, 
il n’y a pas de possibilité de faire ce tri. Faire du nettoyage manuel sur 106 km paraît hors de 
proportion. C’est pour cela que je vous disais qu’il convient de définir un seuil d’acceptabilité de 
stockage de bois sur la plage. Je partage ton avis, plus on pourra laisser de bois sur la plage et mieux 
cela sera pour tout le monde. Cela coûtera moins cher et sera mieux pour la biodiversité. 

Il faut savoir que, dans le cadre du contrat actuel, le bois nous est racheté par la société chargée de la 
valorisation. Certes, cela ne couvre pas le coût du traitement, mais cela le minore quand même. 

 

Antoine PONTON 

Cela ne pourrait-il pas représenter un premier atout pour atténuer l’assaut des vagues parce que 
l’enrochement n’est pas ce qu’il y a de plus joli pour les plages alors que le bois flotté est sympa ? 

 

Lionel FOURNIER 

On a peu d’enrochements sur les plages landaises. Il faut savoir que la plage concernée n’est pas 
soumise à l’érosion et ne le sera probablement jamais parce qu’il y a un ouvrage de protection à 
l’aval qui l’engraisse plutôt que de la faire dégraisser. 

J’entends vos remarques concernant l’amortissement par les stocks de bois des coups de mer, de 
l’érosion éolienne, de l’érosion marine. Cependant, il est indispensable de déterminer le volume de 
bois que l’on peut laisser sur un kilomètre. Ce sont des ratios que l’on ne maîtrise pas encore. 

 

Intervenant 

Il ne faut pas oublier non plus les marées qui font que le bois n’est jamais au même endroit ni que 
nous sommes dans un secteur très touristique. C’est pour cela que le seuil de tolérance est très 
important. 

 

Guillemette 

Il y a des nuances à apporter en termes de saison et de pédagogie. Je pense que le GIP du Littoral a 
tout un travail de fond à faire auprès des collectivités. On peut changer les mentalités. 

 

Intervenant 

Lorsque l’on fait du ramassage manuel, on s’aperçoit que la vie reprend quelques mois plus tard : les 
plantes renaissent, les animaux repartent. 
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Jean FAVENNEC 

Je suis complètement d’accord avec Lionel Fournier sur la question du bois. Il faut arriver à 
déterminer un seuil. Tout acte de gestion doit être négocié, dialogué avec les responsables locaux. 
Pour ce faire, il faut apprendre. On sait pour le moment, qu’une partie du bois est ensablée et qu’il 
disparaît, on ne sait pas trop où. Toute une partie du bois va donc disparaître du paysage visible. 

Il faut se garder la capacité d’aller vidanger ce bois, s’il y en a trop. On ne peut pas dire que cela va 
créer de gros problèmes, a priori, alors que les problèmes ne seront peut-être pas aussi importants 
qu’on peut le croire. 

 

Lionel FOURNIER 

J’ai une question pour tous ceux qui ont parlé des structures d’insertion, nous les premiers puisque 
l’on fait travailler un esat sur le site de Tarnos. Ce chantier est-il vraiment source de réinsertion 
professionnelle à la sortie de l’association d’insertion ? 

 

Bruno GAUDUIN 

Je trouve que c’est un chantier qui convient parfaitement à l’insertion professionnelle, tout 
simplement parce que l’on a des contrats d’avenir de six mois renouvelables. Ils font un passage deux 
fois par mois maximum. Ce n’est pas un travail trop pénible par la fréquence. Cela permet de 
réapprendre le travail sur des tâches relativement basiques. 

L’année dernière, on a eu quasiment 50 % de sorties positives en travaillant sur des supports plages. 
Ce sont des sorties en entreprise. On réapprend les bases du travail, mais ils vont sortir dans des 
domaines complètement différents. Cela sert vraiment de support de travail. 

 

Guillemette ROLLAND 

C’est la question que l’on avait travaillée avec la Maison d’Insertion Sociale qui est une grande 
structure bordelaise pour utiliser les formations liées à la nature, pour apprendre aux gens à 
reprendre confiance en eux, à se réinsérer, à reprendre contact avec l’environnement. La nature a 
des qualités très intéressantes et Rivages Propres travaille aussi dans cet esprit-là. 

 

Bruno GAUDUIN 

C’est vraiment l’encadrement et le suivi social puisque l’on a aussi des chargés de mission et les 
encadrants techniques qui font le plus gros du travail. 

 

Raphaël JUN 

Dans le cadre d’un partenariat entre Surf Rider et Unicité, nous souhaitons travailler sur les espaces 
naturels sensibles, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas nettoyés habituellement que ce soit d’une 
manière mécanisée ou manuelle, pour assurer la mise en place d’un protocole qui permettra 
d’apporter des réponses possibles aux collectivités dans le cadre d’accueillir ou non des 
professionnels qui feront le nettoyage manuel sur les sites. Il convient de savoir si des communes ont 
déjà des agents formés qui réalisent réellement le nettoyage. Dans le cas contraire, il ne s’agit pas de 
pallier à cela, mais de signifier aux communes qu’il faut peut-être investir dans l’humain plutôt que 
dans la machine. 
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Il s’agit de savoir quantifier les besoins de chaque collectivité au niveau d’un territoire qui pourrait 
être cohérent sur le littoral girondin. 

Marie-Thérèse TARRERY 

Nous allons tenter le broyage de bois, et on va refaire les chemins où, tous les ans, on remet du tapis 
noir qui se déchire. On s’est dit qu’au lieu de vendre notre bois pour un prix dérisoire, on pourrait 
l’utiliser ainsi parce que l’on a de nombreux chemins d’accès. 

Depuis le mois de septembre, on a un container de récupération des plastiques durs tels que les 
tables de jardin, les fauteuils de jardin, etc. 

 

Lionel FOURNIER 

Je vais répondre à une question que personne ne pose. Il faut savoir que la combustion du bois 
flotté, du fait de la combustion, peut dégager de la dioxine. C’est l’un des arguments qui nous sont 
opposés régulièrement à la réutilisation du bois dans les filières de chaufferie.  

Effectivement, il convient de ne pas négliger ce risque mis en avant par l’ADEME notamment. La 
solution est de diluer le bois des plages dans un stock de bois dépourvu de sel de manière à rester en 
dessous des seuils qui posent des problèmes d’émanation du dioxine.  

 

Benjamin VIRY, Mairie d’Andernos-les-Bains 

Je voulais évoquer le problème que l’on a sur une plage du Conservatoire du Littoral sur le bassin 
d’Arcachon. Le fait de laisser du bois soit flotté soit issu de la tempête, fait qu’il est utilisé pour faire 
des feux de camp à proximité d’une zone sensible. 

 

Sylvie GARRIGOU 

En tant que promeneur, je suis souvent sur les plages d’Anglet et je constate que les poubelles ne 
prévoient pas le tri sélectif des déchets. On le fait chez soi, mais pas sur la plage et je ne trouve pas 
cela très cohérent.  

 

Jean-Philippe BRAUGE, Mairie de Lège-Cap-Ferret 

On l’a testé, mais le civisme n’est pas toujours au rendez-vous et une grande partie des poubelles 
partent en ordures ménagères. C’est peut-être un marathon, il faut de l’endurance et de la 
persévérance. 

 

Yves PICAREL 

Je voulais simplement dire que cela a été évoqué tout à l’heure. On a dit qu’il était conseillé de 
ramener ses déchets chez soi. La tendance est là puisqu’elle va vers la suppression des poubelles de 
plage et les poubelles de tri. 

 

Intervenant 

Du moins les poubelles, après, les bornes de tri munies d’opercules qui évitent le mélange peuvent 
fonctionner. Cela fonctionne déjà sur d’autres sites. 
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Alain RENARD 

L’exercice de style est un peu délicat et surtout assez présomptueux, de par le sujet abordé. On se 
rend compte quand même qu’il est difficile de s’en tenir stricto sensu au thème défini qui est le 
nettoyage raisonné des plages d’un littoral.  

[Discussion interrompue par un problème d’enregistrement] 
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Bernard HARAMBILLET Veolia propreté Aquitaine 
Jérôme HIRIGOYEN Conservatoire du littoral 

Raphaëlle HOUIN GIP Littoral 
Jean-Jacques HUSTAIX Mairie d'Ondres 
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